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Dahir n°  1-11-03 du 14 rabii I 1432 (18 février 2011) 

portant promulgation de la loi n°31 -08 édictant des 

mesures de protection du consommateur 1 

 

LOUANGE A DIEU SEUL!  

(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI) 

Que lõon sache par les pr®sentes- puisse Dieu en élever et en fortifier la 
teneur! 

Que Notre Majesté Chérifienne, 

Vu la Constitution, notamment ses articles 26 et 58, 

A DÉCIDÉ  CE QUI SUIT: 

Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suite du présent 
dahir, la loi n° 31-08 édictant des mesures de protection du consommateur, 
telle quõadopt®e par la Chambre des repr®sentants et la Chambre des 
conseillers. 

 Fait à Rabat, le 14 rabii I 1432 (18 février 2011).  

Pour contreseing:  

Le Premier ministre. 

ABBAS EL FASSI. 

  
 
 
 
 
 
 

                                                           

1-Bulletin officiel n° 5932 du 3 joumada I 1432 (07 avril 2011) p. 347. 
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  LLOOII   NN °°3311--0088  EEDD II CCTTAA NN TT  DD EESS  MM EESSUURREESS  DD EE  

PPRROOTTEECCTTII OONN   DD UU  CCOONN SSOOMM MM AA TTEEUURR  

PREAMBULE  

La présente loi constitue un cadre complémentaire du système 
juridique en matière de protection du consommateur, à travers laquelle sont 
renforcés ses droits fondamentaux, notamment : 

- le droit ¨ lõinformation ; 

- le droit à la protection de ses droits économiques; 

- le droit à la représentation; 

- le droit à la rétractation  ; 

- le droit au choix;  

- le droit ¨ lõ®coute. 

TTIITTRREE  PPRREEMM IIEERR  ::  CCHH AA MM PP  DDõõAA PPPPLLIICCAA TT11OONN   

Article premier  

La présente loi a pour objet : 

- dõassurer lõinformation appropri®e et claire du consommateur sur 
les produits, biens ou services quõil acquiert ou utilise; 

- de garantir la protection du  consommateur quant aux clauses 
contenues dans les contrats de consommation notamment les 
clauses abusives et celles relatives aux services financiers, aux 
cr®dits ¨ la consommation et immobiliers ainsi quõaux clauses 
relatives à la publicité, aux ventes à distance et aux démarchages ; 

- de fixer les garanties légales et contractuelles des défauts de la 
chose vendue ou du service après-vente et de fixer les conditions 
et les proc®dures relatives ¨ lõindemnisation des dommages ou 
préjudices qui peuvent toucher  le consommateur; 

- dõassurer la repr®sentation et la d®fense des int®r°ts du 
consommateur à travers les associations de protection du 
consommateur opérant conformément aux dispositions de la 
présente loi. 
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Toutefois, demeurent applicables toutes dispositions législatives 
particulières relatives au même objet et plus favorables au consommateur. 

Article 2  

La présente loi définit les relations entre le consommateur et le 
fournisseur. 

On entend par consommateur toute personne physique ou morale qui 
acquiert ou ut ilise pour la satisfaction de ses besoins non professionnels des 
produits, biens ou services qui sont destinés à son usage personnel ou 
familial.  

Le fournisseur est défini comme toute personne physique ou morale qui 
agit dans le cadre dõune activit® professionnelle ou commerciale. 

Les personnes de droit priv®, d®l®gataires de la gestion dõun service 
public, sont soumises aux obligations imposées au fournisseur par la 
présente loi. 

Les personnes morales de droit public sont soumises aux obligations 
imposées au fournisseur, sous réserve des règles et principes qui régissent 
lõactivit® de service public quõelles g¯rent. 

TTIITTRREE  II II   ::  IINN FFOORRMM AA TTIIOONN   DDUU  CCOONN SSOOMM MM AA TTEEUURR  

Chapitre premier  : Obligation g®n®rale dõinformation  

Article 3  

Tout fournisseur doit mettre, par tout m oyen approprié, le 
consommateur en mesure de connaître les caractéristiques essentielles du 
produit, du bien ou du service ainsi que lõorigine du produit, ou du bien et 
la date de péremption, le cas échéant, et lui fournir les renseignements 
susceptibles de lui permettre de faire un choix rationnel compte tenu de ses 
besoins et de ses moyens. 

A cet effet, tout fournisseur doit notamment par voie de marquage, 
dõ®tiquetage, dõaffichage ou par tout autre proc®d® appropri®, informer le 
consommateur sur les prix des produits et biens et tarifs des services, et lui 
fournir le mode dõemploi et le manuel dõutilisation, la dur®e de garantie et 
ses conditions ainsi que les conditions particulières de la vente ou de la 
réalisation de la prestation et, le cas échéant, les limitations éventuelles de la 
responsabilité contractuelle. 



 

- 5 - 

Les modalit®s de lõinformation sont fix®es par voie r®glementaire2. 

Article 4  

Le fournisseur est tenu de délivrer une facture, quittance, ticket de 
caisse ou tout autre document en tenant lieu à tout consommateur ayant 
effectu® une op®ration dõachat et ce, conform®ment aux dispositions fiscales 
en vigueur.  

Les mentions que les factures, quittances, tickets et documents précités 
doivent contenir, sont fixées par voie réglementaire3. 

                                                           

2-Voir articles 7, 23 et 24 du décret n° 2-15-503 du 4 kaada 1434 (11 septembre2013) pris 

pour lôapplication de certaines dispositions de la loi nÁ 31-08 édictant de protection du 

consommateur; Bulletin Officiel n° 6192 du 26 kaada 1434 (3 octobre 2013), p. 2395. 

Article7 : 

« En application de l'article 3 de la loi n° 31-08 précitée, les modalités d'information du 

consommateur par le fournisseur sur les prix des biens ou des produits ou tarifs des 

services sont fixées par le présent chapitre.» 

Article 23 : 

« Le mode d'emploi et le manuel d'utilisation que le fournisseur doit donner au 

consommateur conformément aux dispositions de l'article 3 de la loi n° 31 -08 précitée, 

doivent être rédigés au moins en langue arabe. 

Ces documents doivent mentionner les conditions et les précautions d'utilisation de 

manière claire, précise et lisible et comporter, le cas échéant, toutes autres mentions utiles 

à la bonne utilisation du bien ou du produit ainsi que la mention des risques éventuels 

encourus en cas de mauvaise utilisation. 

Ils doivent être compréhensibles et peuvent être illustrés par des dessins, des photos, des 

pictogrammes ou des schémas facilitant leur lecture.» 

Article 24 : 

«  L'information relative à la garantie visée à l'article 3 de la loi n°31-08 précitée, doit 

préciser la durée et les conditions dans lesquelles celle-ci est accordée. 

Lorsqu'une garantie est proposée, l'écrit établi à cette occasion conformément au modèle 

fixé conjointement par l'autorité gouvernementale chargée du commerce et la ou les 

autorités gouvernementales chargées du secteur d'activité concerné doit contenir, 

notamment: 

- l'identification et les références du bien ou du produit ou du service; 

- le nom et l'adresse du fournisseur à contacter pour obtenir l'exécution de la garantie; 

- les conditions et les modalités d'exécution de la garantie; 

- la durée de validité de la garantie déterminée de façon  précise; 

- le rappel de la garantie légale; 

- les modalités de règlement des différends.» 

3-Voir article 25 du décret n° 2-15-503, précité. 

Article 25 : 

« Les factures, quittances, tickets de caisse ou tout autre document en tenant lieu visés à 

l'article 4 de la loi n°31-08  précitée, doivent contenir notamment les mentions suivantes: 
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Article 5  

Lõindication du prix ou du tarif, dont lõinformation est obligatoire en 
application de lõarticle 3 ci-dessus, doit comprendre le prix ou le tarif global 
à payer par le consommateur y compris la taxe sur la valeur ajoutée, toutes 
autres taxes, ainsi que le coût de tous les services à payer obligatoirement en 
supplément par le consommateur. 

Article 6  

Tout produit ou bien mis en vente doit obligatoirement être 
accompagn® dõune ®tiquette dont le contenu et la forme sont fix®s par voie 
réglementaire4. 

                                                                                                                                                                                              

- l'identification du fournisseur; 

- la désignation du ou des biens ou des produits ou des  services; 

- la date et le lieu de l'opération et, le cas échéant, la date de livraison; 

- la quantité du bien ou du produit ou le décompte du service, le cas échéant; 

- le prix de vente effectivement payé par le consommateur pour chaque bien ou 

produit ou prestation de service avec l'indication de la somme totale, à payer toutes 

taxes comprises et le montant de la taxe sur la valeur ajoutée, le cas échéant; 

- les modalités de paiement. 

Outre les mentions indiquées ci-dessus, les factures, quittances, tickets de caisse ou tout 

autre document en tenant lieu peuvent comporter d'autres mentions obligatoires édictées 

selon la nature du bien ou du produit ou du service conjointement par l'autorité 

gouvernementale chargée du commerce et la ou les autorités gouvernementales chargées 

du secteur d' activité concerné par lesdits biens ou produits ou services.» 

4- Voir articles 26 et 27 du décret n° 2-12-503, précité. 

Article 26 : 

« En application de l'article 6 de la loi n° 31-08 précitée, l'étiquette des biens ou des 

produits mis en vente dont les mentions obligatoires, la forme et les modalités d'apposition 

sur lesdits biens ou produits sont fixés par arrêté conjoint de l'autorité gouvernementale 

chargée du commerce et de l'industrie et de l'autorité gouvernementale chargée du secteur 

d'activité du bien ou du produit concerné, doit contenir notamment les informations 

permettant d'identifier le bien ou produit, sa nature et sa provenance. 

Cette étiquette doit également comporter toutes mentions obligatoires prévues en 

application de législations ou de réglementations particulières applicables auxdits biens ou 

produits.» 

Article 27 : 

« Les mentions obligatoires figurant sur les étiquettes telles que fixées conformément à 

l'article 26 ci-dessus doivent être rédigées en langue arabe et éventuellement dans une ou 

plusieurs langues étrangères de manière visible, lisible et indélébile. 

L'étiquette doit être apposée dans un endroit apparent sur le bien ou produit, ou sur 

l'emballage de celui-ci de manière à être vue par le consommateur. 

Les dimensions des mentions portées sur l'étiquette doivent permettre au consommateur de 

prendre connaissance facilement des informations qu'elle contient.» 
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Article 7  

Dans les contrats dõabonnement dõune dur®e d®termin®e, le fournisseur 
doit rappeler par écrit au consommateur, par tout moyen justifiant la 
réception: 

1. en cas de non tacite reconduction du contrat : le terme de celui-ci 
un mois au moins avant le terme prévu  pour lõ®ch®ance dudit 
contrat; 

2. ou, en cas de tacite reconduction : le délai durant lequel le 
consommateur peut exercer sa faculté de ne pas renouveler le 
contrat, un mois au moins avant le début dudit délai.  

En cas de clause de tacite reconduction, lorsque cette information nõa 
pas été adressée au consommateur conformément aux dispositions du 2) du 
premier alinéa ci-dessus, celui-ci peut, sans avoir à se justifier ni à payer de 
pénalités, mettre fin au contrat à tout moment à compter de la date de 
reconduction.  

Article 8  

Lorsque la totalit® ou une partie dõun contrat doit °tre r®dig®e par ®crit, 
le fournisseur est tenu dõen faire ®tablir autant dõexemplaires que n®cessaire 
et dõen remettre au moins un au consommateur. 

Article 9  

Dans le cas des contrats dont toutes ou certaines clauses proposées au 
consommateur sont rédigées par écrit, ces clauses doivent être présentées et 
rédigées de façon claire et compréhensible pour le consommateur. En cas de 
doute sur le sens dõune clause, lõinterpr®tation la plus favorable au 
consommateur prévaut. 

Article 10  

Le fournisseur sõengage ¨ indiquer au consommateur, avant la 
conclusion du contrat, la période durant laquelle les pièces de rechange et 
les pi¯ces indispensables ¨ lõutilisation des produits ou biens seront 
disponi bles sur le marché. 
                                                                                                                                                                                              

- Voir ®galement les articles un et deux de lôarr°t®  du ministre de lôindustrie, du 

commerce, de lôinvestissement et de lô®conomie numérique n° 06-14 du 29 safar 

1435 (2 janvier 2014) fixant les mentions obligatoires, la forme et les modalités 

dôapposition de lô®tiquette sur les biens ou les produits dans le secteur du commerce 

et de lôindustrie; Bulletin officiel nÁ 6288 du 8 kaada 1435 (4 septembre 2014), p. 

3942. 
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Article 11  

Tout fournisseur doit remettre à toute personne intéressée qui en fait la 
demande un exemplaire des conventions quõil propose habituellement. 

Chapitre 2 : Information sur les délais de livraison  

Article 12  

Dans tout contrat ayant pour objet la vente de produits ou de biens ou 
la fourniture dõune prestation de service ¨ un consommateur, le fournisseur 
doit, lorsque le prix ou le tarif convenu excède un seuil fixé par voie 
réglementaire5 et que la livraison des produits ou des biens ou lõex®cution 
de la prestation nõest pas imm®diate, pr®ciser par ®crit la date limite ¨ 
laquelle il sõengage ¨ livrer les produits ou les biens ou ¨ ex®cuter la 
prestation au niveau du contrat, de la facture, du ticket de caisse, de la 
quittance ou de tout autre document délivré au consommateur.  

Article 13  

Nonobstant toutes dispositions contractuelles contraires et sans 
préjudice des dispositions des articles 259 et 260 du dahir du 9 ramadan 
1331 (12 août 1913) formant code des obligations et des contrats, si le délai 
mentionn® ¨ lõarticle 12 est d®pass® de 7 jours et lorsque le retard nõest pas 
dû à un cas de force majeure, le consommateur dispose, sans recours à la 
justice, de la facult® de r®soudre de plein droit lõengagement le liant au 
fournisseur portant sur le bien non livré ou la prestation non exécutée, par 
tout moyen justifiant la réception.  

Le consommateur exerce ce droit dans un délai maximum de 5 jours 
après expiration du délai de 7 jours prévu au premier alinéa ci -dessus. 

Cet engagement est alors réputé résolu à la réception par le fournisseur 
de lõavis qui lui est adress®, ¨ condition toutefois que la livraison du bien ou 
lõex®cution de la prestation ne soit pas intervenue entre la signification dudit 
avis par le consommateur et sa réception par le fournisseur. 

                                                           

5- Voir article 28 du décret n° 2-12-503, précité. 

Article 28 : 

« Le seuil du prix ou du tarif visé à l'article 12 de la loi n° 31-08 précitée, est fixé à 3.000 

Dirhams.» 
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Article 14  

En cas de résolution telle que réalisée dans les conditions prévues par 
lõarticle 13, les sommes vers®es dõavance par le consommateur doivent °tre 
remboursées par le fournisseur dans un délai ne dépassant pas 7 jours à 
compter de la date de r®ception de lõavis pr®cit®. A partir du 8¯me jour, cette 
somme est productive dõint®r°ts de plein droit, au taux l®gal en vigueur au 
b®n®fice du consommateur, sans pr®judice du droit quõa ce dernier de 
réclamer des dommages- intérêts pour le préjudice subi. 

TTIITTRREE  II II II   ::  PPRROOTTEECCTTIIOONN   DDUU  CCOONN SSOOMM MM AA TTEEUURR  

CCOONN TTRREE  LLEESS  CCLLAA UUSSEESS  AA BBUUSSIIVVEESS  

Article 15  

Dans les contrats conclus entre fournisseur et consommateur, est 
considérée comme abusive toute clause qui a pour objet ou pour effet de 
créer, au détriment du consommateur, un déséquilibre significatif entre les 
droits et obligations des parties au contrat. 

Sans préjudice des dispositions des articles 39 à 56 du dahir du 9 
ramadan 1331 (12 août 1913) formant code des obligations et contrats, ces 
dispositions sont applicables quels que soient la forme ou le support du 
contrat. Il en est ainsi notamment des bons de commande, factures, bons de 
garantie, bordereaux ou bons de livraison, billets ou tickets, contenant des 
stipulations négociées librement ou non ou de références à des conditions 
générales préétablies. 

Article 16  

Sans pr®judice des r¯gles dõinterpr®tation pr®vues aux articles 461 ¨ 473 
du dahir du 9 ramadan 1331 (12 août 1913) formant code des obligations et 
des contrats, le caract¯re abusif dõune clause sõappr®cie en se r®f®rant, au 
moment de la conclusion du contrat, à toutes les circonstances qui entourent 
sa conclusion, de m°me quõ¨ toutes les autres clauses du contrat. Il 
sõappr®cie ®galement au regard de celles contenues dans un autre contrat 
lorsque la conclusion ou lõex®cution de ces deux contrats d®pendent 
juridiquement lõun de lõautre. 

Article 17  

Lõappr®ciation du caract¯re abusif dõune clause, au sens de lõarticle 16 
ci-dessus, ne porte ni sur la d®finition de lõobjet principal du contrat ni sur 
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lõad®quation du prix ou de la r®mun®ration au bien vendu ou au service 
offert pour autant que les clauses soient rédigées de façon claire et 
compréhensible. 

Article 18  

Sous r®serve de lõapplication de l®gislations sp®ciales et/ou de 
lõappr®ciation des tribunaux, et de façon indicative et non exhaustive, 
peuvent être regardées comme abusives, si elles satisfont aux conditions 
pr®vues ¨ lõarticle 15 ci-dessus, les clauses ayant pour objet ou pour effet: 

1. dans les contrats de vente, de supprimer ou de réduire le droit à 
réparation du consommateur en cas de manquement par le 
fournisseur ¨ lõune quelconque de ses obligations ; 

2. de réserver au fournisseur le droit de modifier unilatéralement les 
caractéristiques du produit, du bien à livrer ou du service à 
fourni r. 

3. Toutefois, il peut être stipulé que le fournisseur peut apporter des 
modifications li®es ¨ lõ®volution technique, ¨ condition quõil nõen 
résulte ni augmentation des prix ni altération de qualité et que la 
clause réserve au consommateur la possibilité de mentionner les 
caractéristiques auxquelles il subordonne son engagement; 

4. dõexclure ou de limiter la responsabilit® l®gale du fournisseur en 
cas de mort dõun consommateur ou de dommages corporels 
causés à celui-ci, r®sultant dõun acte ou dõune omission du 
fournisseur;  

5. dõexclure ou de limiter de fa­on inappropri®e les droits l®gaux du 
consommateur vis-à-vis du fournisseur ou dõune autre partie en 
cas de non-ex®cution totale ou partielle ou dõex®cution 
d®fectueuse par le fournisseur dõune quelconque des obligations 
contractuelles, y compris la possibilité de compenser une dette 
envers le fournisseur avec une cr®ance quõil aurait contre lui ; 

6. de prévoir un engagement ferme du consommateur, alors que 
lõex®cution de lõengagement du fournisseur est assujettie ¨ une 
condition dont la réalisation dépend de sa seule volonté ; 

7. dõimposer au consommateur qui nõex®cute pas ses obligations une 
indemnit® dõun montant disproportionnellement ®lev® ou le 
cumul de plusieurs indemnités  ; 
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8. dõautoriser le fournisseur ¨ r®silier le contrat de façon 
discr®tionnaire si la m°me facult® nõest pas reconnue au 
consommateur, ainsi que de permettre au fournisseur de retenir 
les sommes versées au titre de prestations non encore réalisées 
par lui, lorsque cõest le fournisseur lui m°me qui r®silie le contrat; 

9. dõautoriser le fournisseur ¨ mettre fin sans un pr®avis raisonnable 
à un contrat à durée indéterminée, sauf en cas de motif grave ; 

10. de proroger automatiquement un contrat à durée déterminée en 
lõabsence dõexpression contraire du consommateur, alors quõune 
date excessivement éloignée de la fin du contrat a été fixée comme 
date limite pour exprimer cette volonté de non -prorogation de la 
part du consommateur;  

11. de constater de mani¯re irr®fragable lõadh®sion du consommateur 
à des clauses dont il nõa pas eu, effectivement, lõoccasion de 
prendre connaissance avant la conclusion du contrat; 

12. dõautoriser le fournisseur ¨ modifier unilat®ralement les termes 
du contrat sans raison valable et spécifiée dans le contrat et sans 
en informer le consommateur; 

13. de prévoir que le prix ou le tarif des produits, biens et services est 
d®termin® au moment de la livraison ou au d®but de lõex®cution 
du service, ou dõaccorder au fournisseur le droit dõaugmenter leur 
prix ou leur tarif sans que, dans les deux cas, le consommateur 
nõait de droit correspondant lui permettant de rompre le contrat 
au cas où le prix ou le tarif final est trop élevé par rapport au prix 
ou tarif convenu lors de la conclusion du contrat  ; 

14. dõaccorder au fournisseur seul le droit de d®terminer si le produit 
ou bien livré ou le service fourni est conforme aux stipulations du 
contrat ou de lui conf®rer le droit exclusif dõinterpr®ter une 
quelconque clause du contrat; 

15. de restreindre lõobligation du fournisseur de respecter les 
engagements pris par ses mandataires ou de soumettre ses 
engagements au respect dõune formalit® particuli¯re; 

16. dõobliger le consommateur ¨ ex®cuter ses obligations alors m°me 
que le fournisseur nõex®cuterait pas les siennes; 

17. de prévoir la possibilité de cession du contrat de la part  du 
fournisseur, lorsquõelle est susceptible dõengendrer une 
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diminution des garanties pour le consommateur sans lõaccord de 
celui-ci ; 

18. de supprimer ou dõentraver lõexercice dõactions en justice ou des 
voies de recours par le consommateur, en limitant indûm ent les 
moyens de preuves à la disposition du consommateur ou en 
imposant à celui-ci une charge de preuve qui, en vertu du droit 
applicable, devrait revenir normalement à une autre partie au 
contrat. 

En cas de litige concernant un contrat comportant une clause abusive, le 
fournisseur doit apporter la preuve du caractère non abusif de la clause 
objet du litige.  

Article 19  

Sont nulles et de nul effet les clauses abusives contenues dans les 
contrats conclus entre fournisseur et consommateur. 

Le contrat restera applicable dans toutes ses autres dispositions sõil peut 
subsister sans la clause abusive précitée. 

Article 20  

Les dispositions du pr®sent titre sont dõordre public. 

TTIITTRREE  IIVV  ::  PPRRAA TTIIQQUUEESS  CCOOMM MM EERRCCIIAA LLEESS  

Chapitre premier  : Publicité  

Article 21  

Sans préjudice des dispositions des articles 2 et 67 de la loi n° 77-
03  relative à la communication audiovisuelle 6, est interdite toute publicité 
comportant, sous quelque forme que ce soit, des allégations, indications ou 
présentations fausses ou de nature à induire en erreur. 

Est également interdite toute publicité de nature à indui te en erreur, 
sous quelque forme que ce soit, lorsque cela porte sur un ou plusieurs des 
éléments ci-après: existence, nature, composition, qualités substantielles, 
teneur en principes utiles, espèce, origine, quantité, mode et date de 

                                                           

6- Dahir n° 1-04-257 du 25 kaada 1425 (7 janvier 2005) portant promulgation de la loi n° 

77-03 relative à la communication audiovisuelle; Bulletin Officiel n° 5288 du 23 hija 1425 

(3 février 2005), p. 117. Tel quôil a été modifié et complété. 

http://adala.justice.gov.ma/production/html/Fr/171851.htm
http://adala.justice.gov.ma/production/html/Fr/171851.htm


 

- 13 - 

fabrication, propriétés, date de péremption, prix ou tarif et conditions de 
vente des biens, produits ou services objets de la publicité, conditions ou 
résultats de leur utilisation, motifs ou procédés de la vente ou de la 
prestation de services, port®e des engagements pris par lõannonceur, 
identité, qualités ou aptitudes du fabricant, des revendeurs, des promoteurs 
ou des prestataires. 

Article 22 

La publicité comparative est toute publicité qui met en comparaison les 
caractéristiques ou les prix ou les tarifs des biens, produits ou services en 
utilisant soit la citation ou la représentation de la marque de fabrique, de 
commerce ou de service dõautrui, soit la citation ou la repr®sentation de la 
raison sociale ou de la dénomination sociale, du nom commercial ou de 
lõenseigne dõautrui. 

Elle nõest autoris®e que si elle est loyale, v®ridique et quõelle nõest pas de 
nature à induire en erreur l e consommateur. 

La publicité comparative qui porte sur des caractéristiques ne peut 
porter que sur des caractéristiques essentielles, significatives, pertinentes et 
vérifiables de biens ou services de même nature et disponibles sur le 
marché. 

Lorsque la comparaison porte sur les prix, elle doit concerner des 
produits ou services identiques, vendus dans les mêmes conditions et 
indiquer la durée pendant laquelle sont maintenus les prix mentionnés 
comme siens par lõannonceur. 

Article 23  

Toute publicité, quelle  quõen soit la forme, qui peut °tre re­ue ¨ travers 
un service de communication sõadressant au public, doit indiquer sa nature 
publicitaire de manière claire et sans ambiguïté, notamment les offres 
promotionnelles tels que les ventes en soldes, les cadeaux ou les primes ainsi 
que les loteries publicitaires lors de leur réception par le consommateur. Elle 
doit également indiquer clairement le fournisseur pour le compte duquel la 
publicité a été réalisée. 

Article 24  

Le fournisseur est tenu, lors de toute publicité par courrier 
électronique : 

- de donner une information claire et compréhensible concernant le 
droit de sõopposer, pour lõavenir, ¨ recevoir les publicit®s ; 
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- dõindiquer et de mettre ¨ la disposition du consommateur un 
moyen approprié pour exercer effic acement ce droit par voie 
électronique. 

- Il est interdit, lors de lõenvoi de toute publicit® par courrier 
électronique: 

- dõutiliser lõadresse ®lectronique ou lõidentit® dõun tiers; 

- de falsifier ou de masquer toute information permettant 
dõidentifier lõorigine du message de courrier ®lectronique ou son 
chemin de transmission. 

Les dispositions du pr®sent article sõappliquent quelle que soit la 
technique de télécommunication utilisée.  

Chapitre 2  : Les contrats conclus à distance 

Article 25  

On entend par: 

1. « technique de communication à distance  » : tout moyen utilisé 
pour la conclusion dõun contrat entre un fournisseur et un 
consommateur sans la présence simultanée des parties. 

2. « opérateur de technique de communication  » : toute personne 
physique ou morale  relevant du secteur public ou privé dont 
lõactivit® professionnelle est bas®e sur la mise ¨ la disposition du 
fournisseur dõune ou plusieurs techniques de communication ¨ 
distance. 

3. « cyber-commerçant » : toute personne physique ou morale 
utilisant, dans le cadre dõune activit® professionnelle ou 
commerciale, le réseau internet. 

Article 26  

Les dispositions du pr®sent chapitre sõappliquent ¨ toute personne 
physique ou morale exerçant une activité à distance ou proposant, par un 
moyen électronique, la fournit ure dõun produit, dõun bien ou la prestation 
dõun service au consommateur. Ces dispositions sõappliquent ®galement ¨ 
tout contrat résultant de cette opération entre un consommateur et un 
fournisseur au moyen dõune technique de communication ¨ distance. 

Le fournisseur est responsable de plein droit ¨ lõ®gard du 
consommateur de la bonne exécution des obligations résultant du contrat 
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conclu à distance, que ces obligations soient à exécuter par le fournisseur qui 
a conclu ce contrat ou par dõautres prestataires de services, sans préjudice de 
son droit de recours contre ceux-ci. 

Toutefois, il peut sõexon®rer de la totalit® ou partie de sa responsabilit® 
en apportant la preuve que lõinex®cution ou la mauvaise ex®cution du 
contrat est imputable, soit au consommateur, soit au fait, imprévisible et 
insurmontable, dõun tiers au contrat, soit ¨ un cas de force majeure. 

Article 27  

Le contrat de vente ¨ distance par un moyen ®lectronique est valable sõil 
a été conclu conformément aux conditions prévues par la loi n° 53-
05 relative ¨ lõ®change ®lectronique de donn®es juridiques7 et par la 
l®gislation en vigueur en la mati¯re ainsi quõaux conditions pr®vues dans la 
présente loi. 

Article 28  

Ne sont pas soumis aux dispositions du présent chapitre les contrats 
conclus dans les cas suivants : 

- par le moyen de distributeurs automatiques ou de locaux 
commerciaux automatisé s; 

- avec les op®rateurs de t®l®communications pour lõutilisation des 
cabines téléphoniques publiques  ; 

- pour la construction et la vente des biens immobiliers ou portant 
sur dõautres droits relatifs ¨ des biens immobiliers, ¨ lõexception 
de la location ; 

- lors dõune vente aux ench¯res publiques. 

Article 29  

Sans préjudice des informations prévues par les articles 3 et 5 ou par 
toute autre l®gislation et r®glementation en vigueur, lõoffre de contrat de 
vente à distance doit comporter les informations  suivantes : 

1. Lõidentification des principales caract®ristiques du produit, bien 
ou service objet de lõoffre ; 

                                                           

7- Dahir n° 1-07-129 du 19 kaada 1428 (30 novembre 2007) portant promulgation de la loi 

n° 53-05 relative ¨ lô®change ®lectronique de donn®es juridiques; Bulletin Officiel nÁ 5584 

du 25 kaada 1428 (6 décembre 2007), p. 1357. 

http://adala.justice.gov.ma/production/html/Fr/171865.htm
http://adala.justice.gov.ma/production/html/Fr/171865.htm
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2. le nom et la dénomination sociale du fournisseur, les coordonnées 
téléphoniques qui permettent de communiquer effectivement 
avec lui, son adresse ®lectronique et physique et sõil sõagit dõune 
personne morale, son si¯ge social et, sõil sõagit dõune personne 
autre que le fournisseur, lõadresse de lõ®tablissement responsable 
de lõoffre ; 

Concernant le cyber-commerçant: 

- sõil est assujetti aux formalit®s de lõinscription au registre de 
commerce, son num®ro dõimmatriculation et le capital de la 
société ; 

- sõil est assujetti ¨ la taxe sur la valeur ajout®e, son num®ro 
dõidentit® fiscale ; 

- si son activité est soumise au régime de la licence, le numéro de la 
licence, sa date et lõautorit® qui lõa d®livr®e ; 

- sõil appartient ¨ une profession r®glement®e, la référence des 
règles professionnelles applicables, sa qualité professionnelle, le 
pays o½ il a obtenu cette qualit® ainsi que le nom de lõordre ou 
lõorganisation professionnelle o½ il est inscrit. 

3. Le cas échéant, les délais et frais de livraison ; 

4. Lõexistence du droit de r®tractation pr®vu ¨ lõarticle 36 ci-dessous, 
sauf dans les cas où les dispositions du présent chapitre excluent 
lõexercice de ce droit ; 

5. Les modalit®s de paiement, de livraison ou dõex®cution ; 

6. La dur®e de la validit® de lõoffre et du prix ou tarif de celle-ci ; 

7. Le coût de la technique de communication à distance utilisée ; 

8. Le cas ®ch®ant, la dur®e minimale du contrat propos®, lorsquõil 
porte sur la fourniture continue ou p®riodique dõun produit, bien 
ou service. 

Ces informations, dont le caractère commercial doit apparaître sans 
équivoque, sont communiquées au consommateur de manière claire et 
compréhensible, par tout moyen adapté à la technique de communication à 
distance utilisée. 

Sans préjudice des dispositions de la loi n° 53-05  relative ¨ lõ®change 
électronique de données juridiques, le fournisseur doit, avant la conclusion 
de contrat, rappeler au consommateur ses différents choix et lui permettre 
de confirmer sa demande ou de la modifier selon sa volonté. 

http://adala.justice.gov.ma/production/html/Fr/171865.htm
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Article 30  

Le fournisseur doit permettre au consommateur dõacc®der facilement 
aux conditions contractuelles applicables à la fourniture des produits et 
biens ou ¨ la prestation de services ¨ distance, et dõen prendre connaissance, 
sur la page dõaccueil du site ®lectronique du fournisseur du produit ou du 
prestataire de service ou sur nõimporte quel support de communication 
comportant une offre du fournisseur. Ces conditions doivent également être 
expressément acceptées par le consommateur, avant la confirmation de 
lõacceptation de lõoffre. 

Article 3l  

Sans pr®judice des dispositions de lõarticle 29, le fournisseur doit, sõil 
sõagit dõune vente ¨ distance, utilisant le t®l®phone ou nõimporte quelle autre 
technique de communication à distance, indiquer expressément au début de 
la conversation avec le consommateur, son identit® et lõobjet commercial de 
la communication.  

Article 32  

Le consommateur doit recevoir, par écrit ou sur un autre support 
durable à sa disposition, en temps utile et au plus tard au moment de la 
livraison  : 

1. La confirmation des informations mentionnées aux articles 3, 5 et 
29, ¨ moins que le fournisseur nõait satisfait ¨ cette obligation 
avant la conclusion du contrat ; 

2. Lõadresse de lõ®tablissement du fournisseur où le consommateur 
peut présenter ses réclamations ; 

3. Une information sur les conditions et les modalit®s dõexercice de 
son droit de r®tractation, pr®vu ¨ lõarticle 36 ; 

4. Les informations relatives au service après vente et aux garanties 
commerciales ; 

5. Les conditions de résiliation du contrat lorsque celui -ci est dõune 
durée indéterminée ou supérieure à un an. 

Les numéros de téléphone destinés à recevoir les appels du 
consommateur en vue de suivre la bonne exécution du contrat conclu avec 
le fournisseur ou pour lõexamen dõune r®clamation, ne peuvent °tre soumis 
à des taxes additionnelles. Ces numéros doivent être indiqués dans le 
contrat et dans les correspondances. 
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Le consommateur doit être mis en mesure de suivre sa demande et 
dõexercer son droit de rétractation ou de bénéficier de la garantie par 
nõimporte quel moyen de communication et cela sans avoir ¨ supporter des 
frais supplémentaires. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux services 
fournis en une seule fois au moyen dõune technique de communication ¨ 
distance et factur®s par lõop®rateur de cette technique ¨ lõexception du 2). 

Article 33  

La fourniture de produits et de biens ou la prestation de services au 
consommateur sans commande préalable de sa part est interdite, lorsque 
cette fourniture comporte une demande de paiement. Le silence du 
consommateur ne vaut pas consentement. 

Le consommateur nõest tenu ¨ aucune contrepartie en cas de fourniture 
dont il nõaurait pas fait la commande. 

Article 34  

En cas de litige entre le fournisseur et le consommateur, la charge de la 
preuve incombe au fournisseur notamment en ce qui concerne la 
communication pr®alable des informations pr®vues ¨ lõarticle 29, leur 
confirmation et le respect des délais ainsi que le consentement du 
consommateur. 

Toute convention contraire est réputée nulle et de nul effet. 

Article 35  

Les opérations de paiement relatives aux contrats conclus à distance 
sont soumises à la législation en vigueur. 

Le fournisseur garantit au consommateur la sécurité des moyens de 
paiement quõil propose. 

Article 36  

Le consommateur dispose dõun d®lai : 

- de sept jours pour exercer son droit de rétractation ; 

- de trente jours pour exercer son droit de rétractation, si le 
fournisseur nõhonore pas son engagement de confirmer par écrit 
les informations prévues dans les articles 29 et 32. 
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Et cela, sans avoir ¨ se justifier, ni ¨ payer des p®nalit®s, ¨ lõexception, le 
cas échéant, des frais de retour. 

Les d®lais mentionn®s ¨ lõalin®a pr®c®dent courent ¨ compter de la date 
de réception du bien ou de lõacceptation de lõoffre pour les prestations de 
services. 

Les dispositions du présent article sont applicables sous réserve de 
celles des articles 38 et 42. 

Article 37  

Lorsque le droit de rétractation est exercé, le fournisseur est tenu de 
rembourser, sans délai, au consommateur le montant total payé et au plus 
tard dans les 15 jours suivant la date à laquelle ce droit a été exercé. Au-delà, 
la somme due est, de plein droit, productive dõint®r°ts au taux l®gal en 
vigueur.  

Article 38  

Le droi t de rétractation ne peut être exercé, sauf si les parties en sont 
convenues autrement, pour les contrats : 

1. de fourniture de services dont lõex®cution a commenc®, avec 
lõaccord du consommateur, avant la fin du d®lai de sept jours 
francs ; 

2. de fourniture de produits, biens ou de services dont le prix ou le 
tarif est  fonction de fluctuations des taux du marché financier  ; 

3. de fourniture de biens confectionnés selon les spécifications du 
consommateur ou nettement personnalisés ou qui, du fait de leur 
nature, ne peuvent être réexpédiés ou sont susceptibles de se 
détériorer ou de se périmer rapidement  ; 

4. de fourniture dõenregistrements audio ou vid®o ou de logiciels 
informatiques lorsquõils ont ®t® descell®s par le consommateur ; 

5. de fourniture de journaux, de périodiques ou de magazines. 

  

Article 39  

Sauf si les parties en sont convenues autrement, la commande doit être 
exécutée dans le délai maximum de trente jours à compter du jour où le 
fournisseur a  confirmé la réception de la commande du consommateur. 



 

- 20 - 

Art icle 40 

En cas de d®faut dõex®cution du contrat par un fournisseur r®sultant de 
lõindisponibilit® du produit, du bien ou du service command®, le 
consommateur doit être informé de cette indisponibilité et doit, le cas 
échéant, pouvoir être remboursé sans délai et au plus tard dans les quinze 
jours du paiement des sommes quõil a vers®es. Au-delà de ce terme, ces 
sommes sont productives dõint®r°ts au taux l®gal. 

Article 41  

Si la possibilité en a été prévue préalablement à la conclusion du contrat 
ou dans le contrat, le fournisseur peut fournir un produit, un bien ou un 
service dõune qualit® et dõun prix ®quivalents. Le consommateur est inform® 
de cette possibilité de manière claire et compréhensible. Les frais de retour 
cons®cutifs ¨ lõexercice du droit de r®tractation sont, dans ce cas, à la charge 
du fournisseur et le consommateur doit en être informé.  

Article 42  

Les dispositions des articles 29, 32, 36 et 37 ne sont pas applicables aux 
contrats ayant pour objet : 

1. La fourniture de biens de consommation courante réalisée au lieu 
dõhabitation ou de travail du consommateur par des distributeurs 
faisant des tournées fréquentes et régulières ; 

2. La prestation de services dõh®bergement, de transport, de 
restauration ou de loisirs qui doivent être fournis à une date ou 
selon une périodicité déterminée. 

Les dispositions des articles 29 et 32 ci-dessus sont toutefois applicables 
aux contrats conclus par voie ®lectronique lorsquõils ont pour objet la 
prestation des services mentionnés au 2) ci-dessus. 

Article 43  

Nonobstant toute législation contraire, le fournisseur assume seul la 
responsabilité en cas de litige relatif à la propriété intellectuelle. 

Article 44  

Les dispositions du pr®sent chapitre sont dõordre public. 
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Chapitre 3  : Démarchage 

Article 45  

Est soumis aux dispositions du présent chapitre quiconque pratique ou 
fait pratiquer le d®marchage, au domicile dõune personne physique, ¨ sa 
résidence ou à son lieu de travail, même à sa demande, afin de lui proposer 
lõachat, la vente, la location, la location-vente ou la location avec option 
dõachat de produits, biens ou la fourniture de services. 

Est également soumis aux dispositions du présent chapitre le 
démarchage dans les lieux non destinés à la commercialisation du bien, 
produit ou du service propos® et notamment lõorganisation par un 
fournisseur ou ¨ son profit de r®unions ou dõexcursions afin de r®aliser les 
op®rations d®finies ¨ lõalin®a pr®c®dent. 

Article 46  

Ne sont pas soumises aux dispositions du présent chapitre les activités 
suivantes : 

- les activités pour lesquelles le d®marchage fait lõobjet dõune 
réglementation par un texte législatif particulier;  

- les ventes à domicile de produits de consommation courante 
faites par le fournisseur ou ses préposés au cours de tournées 
fr®quentes ou p®riodiques dans lõagglomération où est installé 
leur établissement ou dans son voisinage ; 

- la vente des produits provenant exclusivement de la fabrication 
ou de la production personnelle du fournisseur ou de sa famille, 
ainsi que les prestations de service liées à une telle vente et 
effectuées immédiatement par eux-mêmes. 

Article 47  

Les op®rations de d®marchage vis®es ¨ lõarticle 45 doivent faire lõobjet 
dõun contrat ®crit dont un exemplaire doit °tre remis au consommateur au 
moment de la conclusion de ce contrat, lequel doit comprendre un 
formulaire d®tachable destin® ¨ faciliter lõexercice de la facult® de 
r®tractation dans les conditions pr®vues ¨ lõarticle 49. 

Tous les exemplaires du contrat doivent être signés et datés de la main 
même du consommateur. 
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Les mentions que doit contenir le formulaire visé au 1er  alinéa sont 
fixées par voie réglementaire8. 

Article 48  

 Le contrat doit, à peine de nullité, mentionner:  

A. le nom ou la dénomination sociale du fournisseur et du 
démarcheur ; 

B. lõadresse du fournisseur ; 

C. lõadresse du lieu de conclusion du contrat  ; 

D. la désignation précise de la nature et des caractéristiques des 
produits, biens ou  services ; 

E. les conditions dõex®cution du contrat, notamment les modalit®s et 
le d®lai de livraison des biens, produits ou dõex®cution de la 
prestation de services, le prix global à payer ; 

F. les modalités de paiement ; 

G. la facult® de r®tractation pr®vue ¨ lõarticle 49 ci-dessous, ainsi que 
les conditions dõexercice de cette facult® et, de fa­on apparente, le 
texte intégral des articles 47 à 50 de la présente loi. 

Ce contrat ne peut comporter aucune clause attributive de compétence. 

Article 49  

Par d®rogation aux dispositions de lõarticle 604 du dahir du 9 ramadan 
1331 (12 août 1913) formant code des obligations et des contrats, dans un 
délai maximum de  sept jours à compter de la commande ou de 
lõengagement dõachat, le consommateur a la facult® de se r®tracter par 
lõenvoi du formulaire d®tachable au contrat par nõimporte quel moyen 
justifiant la réception.  

Toute clause du contrat par laquelle le consommateur abandonne son 
droit de se rétracter est nulle et non avenue. 

Le pr®sent article ne sõapplique pas aux contrats conclus dans les 
conditions pr®vues ¨ lõarticle 51. 
                                                           

8- Voir article 29 du décret n° 2-12-503, précité. 

Article 29 : 

« En application de l'article 47 de la loi n° 31-08 précitée, le formulaire détachable relatif à 

l'exercice de la faculté de rétractation en matière de démarchage est arrêté conjointement 

par l'autorité gouvernementale chargée du commerce et la ou les autorités 

gouvernementales chargées du secteur dôactivit® concerné.» 



 

- 23 - 

Article 50  

Avant lõexpiration du d®lai de r®tractation pr®vu ¨ lõarticle 49, nul ne 
peut exiger ou obtenir du consommateur, directement ou indirectement, à 
quelque titre ni sous quelque forme que ce soit une contrepartie quelconque 
ni aucun engagement ni effectuer des prestations de services de quelque 
nature que ce soit. 

En outre, les engagements ou ordres de paiement ne doivent pas être 
ex®cut®s avant lõexpiration du d®lai pr®vu ¨ lõarticle 49 et doivent °tre 
retournés au consommateur dans les quinze jours qui suivent sa 
rétractation. 

Article 51  

A la suite dõun d®marchage par t®l®phone ou par tout moyen technique 
assimilable, le fournisseur doit indiquer explicitement son identité et le 
caractère commercial de son intervention. Il doit adresser au consommateur 
une confirmation de lõoffre quõil a faite. Le consommateur nõest engag® que 
par sa signature. 

Article 52  

Les dispositions du pr®sent chapitre sont dõordre public. 

Chapitre 4  : Ventes en solde 

Article 53  

Au sens de la présente loi, on entend par ventes en solde les ventes 
accompagnées ou précédées de publicité et annoncées comme tendant, par 
une r®duction de prix, ¨ lõ®coulement acc®l®r® de produits et biens en stock. 

Article 54  

La vente en solde ne peut être pratiquée que si elle est accompagnée 
dõun affichage clair et lisible du terme ç soldes è. 

Le fournisseur est tenu dõindiquer dans les lieux de vente: 

- les produits ou biens sur lesquels porte la réduction de prix  ; 

- le nouveau prix appliqu® et lõancien prix qui doit °tre barr® ; 

- la durée des soldes avec la détermination de leur début et de leur 
fin.  
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Lõancien prix barr® ne peut exc®der le prix le plus bas effectivement 
pratiqué par le fournisseur pour un bien ou produit similaire dans le même 
établissement au cours des 30 derniers jours précédant le début des soldes. 

Le fournisseur peut en outre indiquer les taux de remise applicables 
aux produits et biens objets des soldes. 

Article 55  

Toute publicité relative à une opération de soldes mentionne la date de 
d®but de lõop®ration, sa dur®e et la nature des biens ou produits sur lesquels 
porte lõop®ration, si celle-ci ne concerne pas la totalité des biens ou produits 
du fournisseur.  

Dans toute publicité, enseigne, dénomination sociale ou nom 
commercial, lõemploi du mot solde (s), de ses ®quivalents dans dõautres 
langues, ou de ses dérivés est interdit pour désigner toute activité, 
dénominatio n sociale ou nom commercial, enseigne ou qualité qui ne se 
rapporte pas ¨ une op®ration de soldes telle que d®finie ¨ lõarticle 53. 

Chapitre 5  : Ventes et prestations avec primes  

Article 56  

Il est interdit de vendre ou dõoffrir ¨ la vente des produits ou des biens, 
dõassurer ou dõoffrir une prestation de service au consommateur donnant 
droit, à titre gratuit, immédiatement ou à terme, à une prime consistant en 
produits, biens ou services sauf sõils sont identiques ¨ ceux qui font lõobjet 
de la vente ou de la prestation. 

Cette disposition ne sõapplique pas aux menus objets ou services de 
faible valeur ni aux échantillons. La valeur de ces objets, services ou 
échantillons est déterminée par voie réglementaire9. 

                                                           

9- Voir article 30 du décret n° 2-12-503, précité. 

Article 30 : 

« En application de l'article 56 de la loi n° 31-08 précitée, la valeur maximale des 

échantillons, objets et services est arrêtée conjointement par l'autorité gouvernementale 

chargée du commerce et la ou les autorités gouvernementales chargées du secteur 

dôactivit® concern® selon la nature du bien ou du produit ou du service.» 

-Voir ®galement lôarr°t® du ministre de lôindustrie, du commerce, de lôinvestissement et de 

lô®conomie num®rique nÁ 4-14 du 29 safar 1435 (2 janvier 2014) fixant la valeur maximale 

des menus objets ou services de faible valeur et des ®chantillons faisant lôobjet dôune 

prime octroyée aux consommateurs pour les biens et produits dans le secteur du commerce 

et de lôindustrie; Bulletin Officiel nÁ 6256 du 15 rejeb 1425 (15 mai 2014), p. 3460. 
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Ne sont pas considérés comme primes au sens du 1er alinéa ci-dessus : 

A. le conditionnement habituel des produits, biens ou prestations de 
services qui sont indispensables ¨ lõutilisation normale du 
produit, du bien ou du service faisant lõobjet de la vente ; 

B. les prestations de services après-vente et les facilités de 
stationnement des véhicules offertes par le fournisseur au 
consommateur ; 

C. les prestations de services attribuées gratuitement si ces 
prestations ne font pas ordinairement lõobjet dõun contrat ¨ titre 
onéreux et sont dépourvues de valeur marchande. 

Chapitre 6  : Refus et subordination de vente  ou de prestation de 

service 

Article 57  

Il est interdit de:  

- refuser ¨ un consommateur la vente dõun produit, dõun bien ou la 
prestation dõun service, sauf motif l®gitime; 

- subordonner la vente dõun produit ou dõun bien ¨ lõachat dõune 
quantit® impos®e ou ¨ lõachat concomitant dõun autre produit ou 
dõun autre bien ou dõun autre service ; 

- subordonner la prestation dõun service ¨ celle dõun autre service 
ou ¨ lõachat dõun produit ou dõun bien. 

Chapitre 7  : Ventes ou prestations de service  « à la boule de 

neige » ou pyramidale  

Article 58  

Sont interdits  : 

1. la vente pratiquée par le procédé dit «de la boule de neige» ou 
tous autres procédés analogues, consistant en particulier à offrir 
des produits, biens ou services à un consommateur en lui faisant 
esp®rer lõobtention de ces produits, biens ou services ¨ titre 
gratuit ou à un prix inférieur à leur valeur réelle et en 
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subordonnant les ventes au placement de bons ou de tickets à des 
tiers ou ¨ la collecte dõadh®sions ou inscriptions  ; 

2. le fait de proposer à un consommateur de collecter des adhésions 
ou de sõinscrire sur une liste en lui faisant esp®rer des gains 
financiers r®sultant dõune progression g®om®trique du nombre 
des personnes recrutées ou inscrites. 

Chapitre 8  : Abus de faiblesse ou dõignorance 

Article 59  

Est r®put® nul par la force de la loi tout engagement n® dõun abus de la 
faiblesse ou de lõignorance du consommateur, lequel se r®serve le droit de se 
faire rembourser les sommes pay®es et dõ°tre d®dommag® sur les préjudices 
subis. 

Chapitre 9  : Loteries publicitaires  

Article 60  

On entend par loterie publicitaire pour lõapplication de la pr®sente loi 
toute opération publicitaire proposée au public par le fournisseur, sous 
quelque dénomination que ce soit, qui tend ¨ faire na´tre lõesp®rance dõun 
gain par le consommateur, quelles que soient les modalités de tirage au sort. 

Le bulletin de participation aux opérations visées au premier alinéa ci -
dessus doit être distinct de tout bon de commande, ou de facture, de 
quitt ance, de ticket de caisse ou de tout autre document en tenant lieu. 

Article 61  

Toute opération de loterie publicitaire répondant à la définition prévue 
au premier alin®a de lõarticle 60 ci-dessus doit faire lõobjet dõun r¯glement 
particulier.  

Les organisateurs de loteries publicitaires doivent déposer auprès de 
lõadministration comp®tente10 le règlement précité et un exemplaire des 

                                                           

10- Voir article 2 du décret n° 2-12-503, précité. 

Article  2 : 

«Dans la loi n° 31-08 précitée, l'administration compétente visée aux articles 61, 63 et 64 

est l'autorité gouvernementale chargée du secteur d'activité concerné par la loterie 

publicitaire prévue.»  



 

- 27 - 

annonces ou documents adress®s au public. Lõadministration concern®e 
sõassure de la r®gularit® et du d®roulement de lõop®ration publicitaire.  

Article 62  

Les annonces ou documents pr®sentant lõop®ration publicitaire ne 
doivent pas °tre de nature ¨ susciter de confusion dans lõesprit du 
consommateur avec toute autre opération ou tout autre document ou écrit 
de quelque nature que ce soit. 

Ces annonces ou documents doivent préciser clairement les conditions 
de participation aux loteries publicitaires et doivent être facilement 
accessibles au consommateur, notamment si ces loteries sont annoncées par 
voie électronique. 

Ils comportent un inventaire lisible des lots mis en jeu précisant, pour 
chacun dõeux, leur nature, leur nombre exact et leur valeur commerciale. 

Ils doivent également reproduire la mention suivante  : « le règlement 
de lõop®ration est adress®, ¨ titre gratuit, ¨ toute personne morale ou 
physique qui en fait la demande è. Ils pr®cisent, en outre, lõadresse ¨ laquelle 
peut être envoyée cette demande. 

Les lots doivent être présentés par ordre de valeur, croissant ou 
décroissant. 

Article 63  

Les documents et annonces présentant lõop®ration publicitaire y 
compris le r¯glement vis® ¨ lõarticle 61 doivent °tre conformes ¨ un mod¯le 
type fixé par voie réglementaire 11. Lõadministration comp®tente pr®cit®e 
dans le présent chapitre doit y être indiquée. 

Article 64  

Les organisateurs de loterie publicitaire doivent envoyer à 
lõadministration comp®tente un rapport retra­ant le d®roulement de 
lõop®ration, sa r®gularit® ainsi que la liste des personnes gagnantes et des 
lots distribués. 

                                                           

11- Voir article 31 du décret n° 2-12-503, précité. 

Article 31 : 

« Le modèle type auquel les documents, annonces et règlements présentant toute opération 

publicitaire visé à l'article 63 de la loi n° 31-08 précitée, est arrêté conjointement par 

l'autorité chargée du commerce et par l'autorité gouvernementale chargée du secteur 

d'activité concerné par ladite opération publicitaire.» 
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TTIITTRREE  VV  ::  DDEE  LLAA   GGAA RRAA NN TTIIEE  LLEEGGAA LLEE  DDEESS  DDEEFFAA UUTTSS  DDEE  

LLAA   CCHH OOSSEE  VVEENN DDUUEE,,  DDEE  LLAA   GGAA RRAA NN TTIIEE  

CCOONN VVEENN TTIIOONN NN EELLLLLLEE  EETT  SSEERRVVIICCEE  AA PPRREESS  VVEENN TTEE  

Chapitre premier  : De la garantie légale des défauts de la chose 

vendue 

Article 65  

Les dispositions relatives à la garantie légale des défauts de la chose 
vendue prévues aux articles 549 à 575 du dahir du 9 ramadan 1331 (12 août 
1913) formant Code des obligations et des contrats, sont applicables aux 
contrats de vente de biens ou de produits liant le consommateur au 
fournisseur. 

Toutefois, les dispositions du paragraphe 2Á de lõarticle 571 du dahir du 
9 ramadan 1331 (12 août 1913) précité ne sont pas applicables aux contrats 
de vente de biens ou de produits conclus entre le fournisseur et le 
consommateur. 

Par dérogation aux dispositions des articles 573 et 553 du dahir du 9 
ramadan 1331 (12 août 1913) formant code des obligations et des contrats, 
toute action en justice découlant des défauts nécessitant la garantie ou du 
fait que lõobjet vendu est d®pourvu des qualit®s promises, doit °tre intent®e 
dans les délais suivants, à peine de forclusion : 

- pour les immeubles, dans les deux ans après la livraison ; 

- pour les biens meubles, dans lõann®e suivant la livraison. 

Ces délais ne peuvent être réduits par accord entre les contractants. 

Chapitre 2  : De la garantie conventionnelle  

Article 66  

Pour lõapplication du présent chapitre, on entend par garantie 
conventionnelle toute garantie supplémentaire à la garantie légale des 
d®fauts de la chose vendue vis®e dans lõarticle 65, que le fournisseur peut 
proposer au consommateur. 

Le fournisseur doit définir préci sément la durée, la portée et les 
conditions de cette garantie. 
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Article 67  

Le fournisseur ne peut proposer sa garantie conventionnelle au 
consommateur sans mentionner clairement la garantie légale assumée par le 
fournisseur pour les défauts et vices cachés de la chose vendue et qui 
sõapplique dans tous les cas. 

Article 68  

Le fournisseur doit assumer les frais de transport ou dõexp®dition 
engag®s ¨ lõoccasion de lõex®cution de la garantie conventionnelle. 

Chapitre 3  : Service après- vente 

Article 69  

On entend par service apr¯s vente, pour lõapplication du pr®sent 
chapitre, le contrat d®finissant lõensemble des services que le fournisseur 
dõun bien ou dõun service sõengage ¨ fournir, ¨ titre on®reux ou ¨ titre 
gratuit, notamment la livraison ¨ domicile, lõentretien, lõinstallation, le 
montage, la mise ¨ lõessai et la r®paration du bien ou du produit vendu. 

Le service après-vente se distingue de la garantie légale et, le cas 
échéant, de la garantie conventionnelle. 

Article 70  

Lorsque le service après-vente fait lõobjet dõun contrat ¨ part, le 
fournisseur doit préciser clairement par écrit les droits que détient le 
consommateur et, le cas échéant, les prix des prestations fournies. 

Chapitre 4  : Dispositions communes à la garantie 

conventionnelle  et au service après-vente 

Article 71  

La garantie conventionnelle ou le service après-vente proposés par le 
fournisseur doit faire lõobjet dõun ®crit qui doit pr®ciser clairement les droits 
découlant de la garantie conventionnelle ou du service après vente proposé 
et indique r clairement les droits que le consommateur détient au titre de la 
garantie légale. 
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Article 72  

Lõ®crit pr®vu ¨ lõarticle 71 doit en outre mentionner: 

A. le nom ou la d®nomination et lõadresse de la personne qui accorde 
la garantie conventionnelle et/ou le ser vice après-vente ; 

B. la description du bien ou du service qui fait lõobjet de la garantie 
conventionnelle et/ou du service après -vente ; 

C. les obligations de la personne qui accorde la garantie 
conventionnelle et/ou le service après -vente en cas de 
défectuosité du bien ou produit ou de mauvaise exécution du 
service sur lequel porte la garantie ; 

D. les d®marches n®cessaires pour lõobtention de lõex®cution de la 
garantie conventionnelle ainsi que la personne à qui incombe 
cette charge ; 

E. la durée de validité de la garantie conventionnelle et/ou du 
service après-vente qui doit être déterminée de façon précise ; 

F. la durée de disponibilité des pièces de rechange ; 

G. la liste des centres de r®paration et dõentretien concern® par la 
garantie conventionnelle et/ou le service après-vente objet de 
lõ®crit pr®cit® ¨ lõarticle 71. 

Pour certains biens ou services, le modèle-type des écrits conclus entre 
fournisseur et consommateur et relatifs à la garantie conventionnelle et/ou 
au service après-vente, est fixé par voie réglementaire12. 

Article 73  

La dur®e de validit® dõune garantie conventionnelle et /ou le service 
après-vente pr®vue dans le contrat est prolong®e dõun d®lai ®gal au temps 
pendant lequel le fournisseur a eu le bien ou le produit, en totalité ou en 
partie en sa possession aux fins dõex®cution de la garantie et/ou du service 
après-vente. 

                                                           

12- Voir article 32 du décret n° 2-12-503, précité. 

Article 32 : 

« Le modèle type des écrits visé à l'article 72 de la loi n° 31-08 précitée, conclus entre le 

fournisseur et le consommateur et relatifs à la garantie conventionnelle et/ou au service 

après vente pour certains biens ou produits ou services est arrêté conjointement par 

l'autorité gouvernementale chargée du commerce et l'autorité gouvernementale chargée du 

secteur d'activité concerné par lesdits biens ou produits ou services selon la nature du bien 

ou du produit ou du service.» 
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Le fournisseur doit remettre au consommateur un accusé de réception 
qui fixe la date pendant laquelle il a eu en sa possession le bien ou le produit 
objet de la garantie et/ou du service après-vente. 

Le fournisseur doit accompagner la livraison du bien ou du produit au 
consommateur, apr¯s lõex®cution de la garantie, dõun r®c®piss® pr®cisant la 
date de la réception. 

TTIITTRREE  VVII   ::  EENN DDEETTTTEEMM EENN TT  

Chapitre premier  : Crédit à la consommation  

Section 1 : Champ dõapplication 

Article 74  

Sous r®serve des dispositions de lõarticle 75, les dispositions du pr®sent 
chapitre sõappliquent ¨ tout cr®dit ¨ la consommation d®fini comme toute 
op®ration de cr®dit, ainsi quõ¨ son cautionnement ®ventuel, consentie ¨ titre 
onéreux ou gratuit, par un prêteur à un emprunteur qui est consommateur 
tel que d®fini ¨ lõarticle 2. 

La location-vente, la location avec option dõachat et la location assortie 
dõune promesse de vente ainsi que les ventes ou prestations de services dont 
le paiement est échelonné, différé ou fractionné, sont assimilées à des 
opérations de crédit. 

Au sens de la présente loi, on entend par : 

- prêteur: toute personne qui consent, à titre habituel, un crédit, 
dans le cadre de lõexercice de ses activit®s commerciales ou 
professionnelles ; 

- par opération de crédit :  toute opération par laquelle le prêteur 
consent ¨ lõemprunteur un d®lai pour rembourser le pr°t ou payer 
le prix de la vente ou de la prestation de services après livraison 
du bien ou exécution de cette prestation. 

Article 75  

Sont exclus du champ dõapplication du pr®sent chapitre : 

- les prêts qui sont consentis pour une durée totale inférieure ou 
égale à trois mois ; 
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- les pr°ts qui sont destin®s ¨ financer les besoins dõune activit® 

professionnelle, ainsi que les prêts aux personnes morales de droit 
public  ; 

- les prêts soumis aux dispositions du chapitre II du présent titre.  

Section 2 : De la publicité  

Article 76  

A lõexception de la publicit® radiophonique, toute publicit® qui, quel 
que soit son support, porte sur lõune des op®rations de cr®dit ¨ la 
consommation vis®es ¨ lõarticle 74 doit °tre honn°te et informative. A cet 
effet, elle doit: 

1. Pr®ciser lõidentit® du pr°teur, son adresse ou sõil sõagit dõune 
personne morale celle de son siège social, la nature, lõobjet et la 
dur®e de lõop®ration propos®e ainsi que le co¾t total et, sõil y a 
lieu, le taux effectif global du cr®dit, tel que d®fini ¨ lõarticle 142, ¨ 
lõexclusion de tout autre taux, ainsi que les co¾ts des perceptions 
forfaitaires  ; 

2. Préciser le montant, en dirhams, des remboursements par 
®ch®ance ou, en cas dõimpossibilit®, le moyen de le d®terminer. Ce 
montant inclut le co¾t de lõassurance lorsque celle-ci est exigée, le 
cas échéant, pour obtenir le financement et le coût des perceptions 
forfaitai res ; 

3. Indiquer, pour les opérations à durée déterminée, le nombre 
dõ®ch®ances. 

Dans toute publicité écrite, quel que soit le support utilisé, les 
informations relatives ¨ la nature de lõop®ration, ¨ sa dur®e, au taux effectif 
global, sõil y a lieu, et, sõil sõagit dõun taux promotionnel, la p®riode durant 
laquelle ce taux sõapplique, au caract¯re ç fixe ou r®visable » du taux effectif 
global et au montant des remboursements par échéance doivent figurer dans 
une taille de caractères au moins aussi importante que celle utilisée pour 
indiquer toute autre information   relative aux caractéristiques du 
financement et sõinscrire dans le corps principal du texte publicitaire. 

Pour la publicit® radiophonique, les informations concernant lõidentit® 
du prêteur, le coût  total, le montant des remboursements par échéance en 
dirhams ou, en cas dõimpossibilit®, le moyen de le d®terminer, le nombre 
dõ®ch®ances ainsi que la dur®e de lõop®ration propos®e doivent 
obligatoirement être portées à la connaissance du consommateur. 
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Il  est interdit, dans toute publicité, quel que soit le support utilisé, 
dõindiquer quõun pr°t peut °tre octroy® sans ®l®ment dõinformation 
permettant dõappr®cier la situation financi¯re de lõemprunteur, ou de 
suggérer que le prêt entraîne une augmentation de ressources ou accorde 
une r®serve automatique dõargent imm®diatement disponible, sans 
contrepartie financière identifiable.  

Lõoffre pr®alable de cr®dit doit °tre distincte de tout support ou 
document publicitaire.  

Les dispositions du pr®sent article sõappliquent sans préjudice des 
dispositions des articles 2 et 67 de la loi n° 77-03 relative à la communication 
audiovisuelle.  

Section 3 : Du contrat de crédit  

Article 77  

Toute op®ration de cr®dit vis®e ¨ lõarticle 74 doit °tre pr®c®d®e dõune 
offre préalable de cr®dit ®crite, de mani¯re ¨ ce que lõemprunteur puisse 
appr®cier la nature et la port®e de lõengagement financier auquel il peut 
souscrire et les conditions dõex®cution de ce contrat. 

Les op®rations de cr®dit vis®es ¨ lõarticle 74 doivent °tre conclues dans 
les termes de lõoffre pr®alable, remise gratuitement en double exemplaire ¨ 
lõemprunteur et, ®ventuellement, en un exemplaire ¨ la caution. 

La remise de lõoffre pr®alable oblige le pr°teur ¨ maintenir les 
conditions quõelle indique pendant une dur®e minimum de sept jours à 
compter de sa remise ¨ lõemprunteur. 

Article 78  

Lõoffre pr®alable doit : 

1. être présentée de manière claire et lisible ; 

2. mentionner lõidentit® des parties et, le cas ®ch®ant, de la caution ; 

3. préciser le montant du crédit et, éventuell ement, de ses fractions 
p®riodiquement disponibles, la nature, lõobjet et les modalit®s du 
contrat, y compris, le cas ®ch®ant, les conditions dõune assurance 
lorsquõelle est exig®e par le pr°teur, ainsi que le co¾t total ventil® 
du cr®dit et, sõil y a lieu, son taux effectif global ainsi que le total 
des perceptions forfaitaires demandées en sus des intérêts en 
ventilant celles correspondant aux frais de dossier et celles 
correspondant aux frais par échéance ; 
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4. rappeler selon le cas les dispositions des articles 85 à 87 inclus et 
de lõarticle 108 et sõil y a lieu, des articles 91 ¨ 99, de 103 ¨ 107, 
lõarticle 83 et celles de lõarticle 111 ; 

5. indiquer, le cas échéant, le bien ou produit, ou la prestation de 
service à financer ; 

6. indiquer les dispositions applica bles en cas de remboursement 
anticip® ou de d®faillance de lõemprunteur, conform®ment aux 
dispositions de la section VI du présent chapitre. 

Article 79  

Lorsquõil sõagit dõune ouverture de cr®dit qui, assortie ou non de lõusage 
dõune carte de cr®dit, offre à son bénéficiaire la possibilité de disposer de 
façon fractionnée, aux dates de son choix, du montant du crédit consenti, 
lõoffre pr®alable nõest obligatoire que pour le contrat initial et pour toute 
augmentation du crédit consenti.  

Elle précise que la durée du contrat est limitée à un an maximum 
renouvelable et que le prêteur devra indiquer, trois mois avant le terme, les 
conditions de reconduction du contrat. Elle fixe également les modalités du 
remboursement, qui doit être échelonné, sauf volonté contraire de 
lõemprunteur, des sommes restant dues dans le cas o½ lõemprunteur 
demande à ne plus bénéficier de son ouverture de crédit. 

Lõemprunteur doit pouvoir sõopposer aux modifications propos®es, lors 
de la reconduction du contrat, jusquõau moins vingt jours avant la date où 
celles-ci deviennent effectives, en utilisant un bordereau-réponse annexé aux 
informations écrites communiquées par le pr êteur. 

Les caractéristiques de ce bordereau ainsi que les mentions devant y 
figurer sont fixées par voie réglementai re13. 

                                                           

13- Voir article 33 du décret n° 2-12-503, précité. 

Article 33 : 

« En application des articles 79, 83, 104, 106 (alinéa 3), 124, et 132 de la loi n° 31-08 

précitée, sont fixés par arrêtés conjoints de l'autorité gouvernementale chargée du 

commerce et de l'autorité gouvernementale chargée des finances après avis du Wali de 

Bank Al-Maghrib : 

- les caractéristiques du bordereau réponse aux modifications proposées par le 

prêteur, lors de la reconduction du contrat ainsi que les mentions devant figurer sur 

ledit bordereau; 

- les modèles type selon lesquels l'offre préalable nécessaire pour les opérations de 

crédit est établie; 
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Lõemprunteur peut ®galement demander ¨ tout moment la r®duction de 
sa r®serve de cr®dit, la suspension de son droit ¨ lõutiliser ou la r®siliation de 
son contrat. Dans ce dernier cas, il est tenu de rembourser, aux conditions 
du contrat, le montant de  la r®serve dõargent d®j¨ uti1is®. 

A défaut de retourner le bordereau -r®ponse par lõemprunteur, vis® au 
troisième alinéa ci-dessus, signé et daté, au plus tard vingt jours avant le 
terme du contrat, ce dernier est résilié de plein droit à cette date. 

En cas de refus des nouvelles conditions de taux ou de remboursement 
propos®es lors de la reconduction du contrat, lõemprunteur est tenu de 
rembourser aux conditions précédant les modifications proposées le 
montant de la r®serve dõargent d®j¨ utilis®, sans pouvoir, toutefois, procéder 
¨ une nouvelle utilisation de lõouverture de cr®dit. 

Aucun engagement supplémentaire ne peut être exigé de la caution en 
cas de reconduction, de révision ou de renouvellement du contrat 
dõouverture du cr®dit, ¨ moins quõelle nõy consente explicitement. 

Article 80  

Sõagissant de lõop®ration de cr®dit vis®e ¨ lõarticle 79, le pr°teur est tenu 
dõadresser ¨ lõemprunteur, mensuellement et dans un d®lai maximum de 10 
jours avant la date de paiement, un ®tat actualis® de lõex®cution du contrat 
de cr®dit, faisant clairement r®f®rence ¨ lõ®tat pr®c®dent et pr®cisant : 

- la date dõarr°t® du relev® et la date du paiement; 

- la fraction du capital disponible  ; 

- le montant de lõ®ch®ance, dont la part correspondant aux int®r°ts ; 

- le taux de la période et le taux effectif global  ; 

- le cas ®ch®ant, le co¾t de lõassurance; 

- la totalité des sommes exigibles ; 

- le montant des remboursements déjà effectués depuis le dernier 
renouvellement, en faisant ressortir la part respective versée au 

                                                                                                                                                                                              

- le taux maximum des intérêts de retard des sommes restant dues en cas de 

défaillance de l'emprunteur; 

- la méthode de calcul de la valeur actualisée des loyers non encore échus ; 

- le montant de la valeur des frais d'étude du dossier que le prêteur peut retenir ou 

demander à l'emprunteur dans le cas où le contrat n'est pas conclu; 

- le montant de l'indemnité exigé au titre des intérêts par le préteur en cas de 

remboursement par anticipation.» 
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titre du capital emprunté et celle versée au titre des intérêts et 
frais divers li®s ¨ lõop®ration de cr®dit; 

- la possibilit® pour lõemprunteur de demander ¨ tout moment la 
réduction de sa réserve de crédit, la suspension de son droit à 
lõutiliser ou la r®siliation de son contrat  ; 

- le fait quõ¨ tout moment lõemprunteur peut payer comptant tout 
ou partie du montant restant dû, sans se limiter au montant de la 
seule dernière échéance exigible. 

Article 81  

Pour les op®rations de cr®dit ¨ dur®e d®termin®e, lõoffre pr®alable 
précise, outre les conditions mentionn®es ¨ lõarticle 78, pour chaque 
®ch®ance, le co¾t de lõassurance et lõ®chelonnement des remboursements ou, 
en cas dõimpossibilit®, le moyen de les d®terminer. 

Article 82  

Lorsque lõoffre pr®alable est assortie dõune proposition dõassurance, une 
notice doit °tre remise ¨ lõemprunteur, qui comporte un extrait des 
conditions g®n®rales de lõassurance le concernant, notamment les nom ou 
d®nomination et adresse de lõassureur, la dur®e, les risques couverts et ceux 
qui sont exclus de lõassurance. Si lõassurance est obligatoire pour obtenir le 
financement, lõoffre pr®alable rappelle que lõemprunteur peut souscrire une 
assurance ®quivalente aupr¯s de lõassureur de son choix. Si lõassurance est 
facultative, lõoffre pr®alable rappelle les conditions suivant lesquelles le 
crédit peut être consenti sans assurance. 

Article 83  

Lõoffre pr®alable est ®tablie en application des conditions pr®vues aux 
articles pr®c®dents selon lõun des mod¯les types fix®s par voie 
réglementaire14. 

Article 84  

Aucun  fournisseur ou prêteur ne peut, pour un même produit ou bien 
ou une même prestation de services, faire signer par un même 
consommateur une ou plusieurs offres préalables, visées aux articles 77 à 83 
et 85 ¨ 87, dõun montant total en capital sup®rieur ¨ la valeur payable à 
crédit du produit ou bien acheté ou de la prestation de services fournie.  

                                                           

14 - Voir article 33 du décret n° 2-12-503, précité. 
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Cette disposition ne sõapplique pas aux offres pr®alables dõouverture de 
cr®dit permanent d®finies ¨ lõarticle 79. 

Article 85  

Si le pr°teur ne pr®cise pas dans lõoffre pr®alable quõil se r®serve la 
facult® dõaccepter la demande de cr®dit de lõemprunteur, le contrat devient 
parfait d¯s lõacceptation de lõoffre pr®alable par ledit emprunteur. 

Toutefois, lõemprunteur peut, dans un d®lai de sept jours ¨ compter de 
son acceptation de lõoffre, revenir sur son engagement. Pour permettre 
lõexercice de cette facult® de r®tractation, un formulaire d®tachable est joint ¨ 
lõoffre pr®alable. 

Lõexercice de cette facult® de r®tractation ne peut donner lieu ¨ 
enregistrement sur un fi chier. 

Lõemprunteur est tenu, en cas de r®tractation, de d®poser le formulaire 
contre récépissé comportant le cachet et la signature du prêteur.  

Article 86  

Lorsque lõoffre pr®alable stipule que le pr°teur se r®serve le droit 
dõaccepter ou non la demande de cr®dit de lõemprunteur, le contrat accept® 
par ce dernier ne devient parfait quõ¨ la double condition que, dans le d®lai 
de sept jours vis® ¨ lõarticle 85 : 

- le pr°teur ait fait conna´tre ¨ lõemprunteur sa d®cision dõaccorder 
le crédit et que ; 

- ledit emprunteur nõait pas us® de la facult® de r®tractation vis®e ¨ 
lõarticle 85. 

Apr¯s lõexpiration du d®lai pr®cit®, la d®cision dõaccorder le cr®dit 
port®e ¨ la connaissance de lõemprunteur nõest valable que si ce dernier 
formule son d®sir dõen b®n®ficier. 

Article 87 

Tant que le contrat de cr®dit nõest pas d®finitivement conclu, aucun 
paiement, sous quelque forme et à quelque titre que ce soit, ne peut être fait 
par le pr°teur ¨ lõemprunteur ou pour le compte de celui-ci, ni par 
lõemprunteur au pr°teur. Pendant le délai de rétractation prévu dans 
lõarticle 85, lõemprunteur ne peut non plus faire, au titre de lõop®ration en 
cause, aucun dépôt au profit du prêteur ou pour le compte de celui -ci. Si 
une autorisation du prélèvement sur son compte bancaire ou postal est 
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sign®e par lõemprunteur, sa validit® et sa prise dõeffet sont subordonn®es ¨ 
celles de la conclusion du contrat de cr®dit et ¨ sa prise dõeffet. 

Article 88  

Le pr°teur doit remettre ¨ lõemprunteur un exemplaire du contrat de 
crédit immédiatement après signature. 

Article 89  

Le pr°teur qui accorde un cr®dit sans saisir lõemprunteur dõune offre 
préalable satisfaisant aux conditions fixées par les articles 77 à 83 ci-dessus 
est d®chu du droit aux int®r°ts et lõemprunteur nõest tenu quõau seul 
remboursement du capital suivant lõ®ch®ancier pr®vu. Les sommes per­ues 
au titre des intérêts, seront restituées par le prêteur ou imputées sur le 
capital restant dû. 

Section 4 : Du  crédit affecté  

Article 90  

Les dispositions de la pr®sente section sõappliquent lorsquõun crédit à la 
consommation, tel que d®fini ¨ lõarticle 74, est affect® au financement dõun 
bien, ou produit ou dõune prestation de services d®termin®e. 

Article 91  

Lõoffre pr®alable doit mentionner le produit, bien ou la prestation de 
services à financer et leurs caractéristiques essentielles. 

Les obligations de lõemprunteur ne prennent effet quõ¨ compter de la 
livraison du produit ou du bien ou de la fourniture de la prestation, en cas 
de contrat de vente ou de prestation de services à exécution successive, et 
lõex®cution du contrat de cr®dit d®bute selon la p®riodicit® de la livraison et 
de la fourniture du service, le consommateur nõ®tant tenu que dans la limite 
du produit ou du bien reçu ou du service dont il a bénéficié.  

Article 92  

Le contrat de vente ou de prestation de services doit préciser que le 
paiement du prix ou tarif sera acquitt®, en tout ou partie, ¨ lõaide dõun cr®dit, 
sous peine des sanctions prévues à lõarticle 187. 

Aucun engagement ne peut valablement être contracté par le 
consommateur ¨ lõ®gard du fournisseur tant quõil nõa pas accept® lõoffre 
pr®alable du pr°teur. Lorsque cette condition nõest pas remplie, le 
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fournisseur ne peut recevoir aucun paiement, sous quelque forme que ce 
soit, ni aucun dépôt. 

Le fournisseur doit conserver une copie de lõoffre pr®alable remise ¨ 
lõemprunteur et la pr®senter sur leur demande aux agents de 
lõadministration charg®s du contr¹le15. 

Article 93  

Le pr°teur doit aviser le fournisseur de son acceptation de lõattribution 
du crédit dans le délai de sept jours prévu aux articles 85 à 87. 

Article 94  

Tant que le pr°teur ne lõa pas avis® de son acceptation de lõoctroi du 
cr®dit, et tant que lõemprunteur peut exercer sa facult® de r®tractation, le 
fournisseur nõest pas tenu dõaccomplir son obligation de livraison ou de 
fourniture. Toutefois, lorsque par une demande expresse rédigée, datée et 
sign®e de sa main m°me, lõemprunteur sollicite la livraison ou la fourniture 
immédiate du produit, du bien ou de la prestation de services, le délai de 
r®tractation ouvert ¨ lõemprunteur par les articles 85 à 87 expire à la date de 
la livraison ou de la fourniture du service.  

Toute livraison ou fourniture avant lõexpiration du d®lai de r®tractation 
est à la charge du fournisseur qui en supporte tous les frais et risques. 

Article 95  

En cas de contestation sur lõex®cution du contrat principal de vente ou 
de prestation de services, le juge des r®f®r®s pourra, jusquõ¨ la solution du 
litige, ordonner la suspension de lõex®cution du contrat de cr®dit. 

Celui-ci est résolu ou annulé de plein droit lorsque le contrat en vue 
duquel il a été conclu est lui-même judiciairement résolu ou annulé en vertu 
dõun jugement ayant acquis la force de la chose jug®e. 

Les dispositions du présent article sont applicables si le prêteur est 
intervenu ¨ lõinstance ou sõil y a ®t® mis en cause par le fournisseur ou 

                                                           

15- Voir article 5 du décret n° 2-12-503, précité. 

Article 5 : 

« L'administration chargée du contrôle visée à l'article 92 de la loi n° 31-08 précitée est 

Bank Al-Maghrib pour les biens ou les produits ou les prestations de services dispensés 

par les établissements de crédits et les sociétés de financement conformément aux 

dispositions législatives et réglementaires en vigueur applicables en la matière, et l'autorité 

gouvernementale chargée du secteur d'activité concerné pour les autres types de contrats 

de crédits.» 
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lõemprunteur. Ces dispositions ne sõappliquent que si le fournisseur et le 
prêteur relèvent du même établissement. 

Article 96  

Si la r®solution judiciaire ou lõannulation du contrat principal de vente 
ou de prestation de services survient du fait du fournisseur, celui -ci pourra, 
à la demande du prêteur, être condamné à garantir le remboursement du 
pr°t par lõemprunteur ainsi quõau paiement de dommages et int®r°ts au 
pr°teur et ¨ lõemprunteur le cas ®ch®ant. 

Article 97  

Le contrat de vente principal ou de prestation de services est résolu de 
plein droit, sans indemnité  : 

1. si le pr°teur nõa pas avis® le fournisseur de lõacceptation de 
lõattribution du cr®dit, dans le d®lai de sept jours conform®ment 
aux dispositions des articles 85 à 87 de la présente loi ; 

2. si lõemprunteur a, dans les d®lais qui lui sont impartis, exerc® son 
droit de rétractation.  

Dans les deux cas, le fournisseur doit, sur demande de lõemprunteur, 
rembourser toute somme que celui-ci aurait vers®e dõavance sur le prix ou le 
tarif. A compter du seizième jour suivant la demande de remboursement, 
cette somme est productive dõint®r°ts, de plein droit, au taux l®gal. 

Le contrat nõest pas r®solu si, avant lõexpiration du d®lai de sept jours 
prévu ci-dessus, lõemprunteur paie comptant. 

Article 98  

Lõengagement pr®alable de la part de lõemprunteur vis-à-vis du 
fournisseur de payer comptant en cas de refus de prêt est nul de plein droit. 

Article 99  

Le fournisseur ne peut recevoir, de la part de lõemprunteur, aucun 
paiement tant que le contrat de cr®dit nõest pas d®finitivement conclu. 

Si une autorisation de prélèvement sur un compte bancaire ou une 
source de revenu est sign®e par lõemprunteur, sa validit® et sa prise dõeffet 
sont subordonnées à celles du contrat de vente ou de prestation de services. 

En cas de paiement dõune partie du prix ou tarif au comptant, le 
fournisseur doit lui remettre un récépissé valant reçu et comportant la 
reproduction int®grale des dispositions de lõarticle 97. 
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Section 5 : Crédit gratuit  

Article 100  

On entend par crédit gratuit, dans la présente section, tout crédit 
remboursable sans paiement dõint®r°ts. 

Article 101  

Toute publicité effectuée dans le lieu de vente comportant la mention « 
crédit gratuit » ou proposant un avantag e équivalent doit indiquer le 
montant de lõescompte consenti en cas de paiement comptant. 

Toute publicité comportant la mention «  crédit gratuit » doit porter 
séparément sur tout produit, bien ou service. 

Article 102  

Lorsquõune op®ration de financement comporte une prise en charge 
totale ou partielle des frais de crédit, le fournisseur ne peut demander à 
lõemprunteur ou locataire une somme dõargent sup®rieure au prix moyen 
effectivement pratiqu® pour lõachat au comptant dõun article ou dõune 
prestation simi laire, dans le même établissement de vente au détail, au cours 
des trente derniers jours pr®c®dant le d®but de la publicit® ou de lõoffre. Le 
fournisseur doit, en outre, proposer un prix pour paiement comptant 
inf®rieur ¨ la somme propos®e pour lõachat ¨ crédit gratuit ou la location.  

Section 6 : Remboursement anticipé du crédit  et défaillance de 
lõemprunteur 

Article 103  

Lõemprunteur peut toujours, ¨ son initiative, rembourser par 
anticipation sans indemnités, en totalité ou en partie, le crédit qui lui a é té 
consenti. Toute clause contraire est réputée nulle de plein droit. 

Le premier alin®a ne sõapplique pas aux contrats de location, sauf si ces 
contrats prévoient que le titre de propriété sera finalement transféré au 
locataire. 

Article 104  

En cas de défaillance de lõemprunteur, le pr°teur pourra exiger le 
remboursement immédiat du capital restant dû, majoré des intérêts échus 
mais non pay®s. Jusquõ¨ la date du r¯glement effectif, les sommes restant 
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dues produisent les intérêts de retard dont le taux maximu m sera fixé par 
voie réglementaire16 sans toutefois excéder 4% du capital restant. 

Article 105  

Lorsque le pr°teur nõexige pas le remboursement imm®diat du capital 
restant d¾, il peut demander ¨ lõemprunteur d®faillant une indemnit® qui ne 
peut être supérieure à 4% des échéances échues impayées. Cependant, dans 
le cas o½ le pr°teur accepte des reports dõ®ch®ances ¨ venir, le montant de 
lõindemnit® ne peut °tre sup®rieur ¨ 2% des ®ch®ances report®es. 

Section 7 : Contrats de location assortie dõune promesse de vente, de 
location -vente ou de location avec option dõachat 

Article 106  

Sans pr®judice de lõapplication du 3e  alin®a de lõarticle 264 du dahir du 
9 ramadan 1331 (12 août 1913) formant Code des obligations et des contrats, 
en cas de défaillance dans lõex®cution, par lõemprunteur, dõun contrat de 
location assorti dõune promesse de vente, dõun contrat de location-vente ou 
dõun contrat de location avec option dõachat, le pr°teur est en droit dõexiger, 
outre la restitution du bien et le paiement des loyer s échus et non réglés, une 
indemnité qui, dépendant de la durée restant à courir du contrat, est égale à 
la diff®rence entre, dõune part, la valeur r®siduelle hors taxes du bien 
stipulée au contrat augmentée de la valeur actualisée, à la date de la 
résiliation du contrat, de la somme hors taxes des loyers non encore échus 
et, dõautre part, la valeur v®nale hors taxes du bien restitu®. 

Les taxes ne sont pas prises en compte dans cette opération. 

La valeur actualisée des loyers non encore échus est calculée selon une 
méthode fixée par voie réglementaire17. La valeur vénale mentionnée ci-
dessus est celle obtenue par le bailleur après la vente du bien restitué ou 
repris. 

Toutefois, le locataire a la faculté, dans le délai de trente jours à compter 
de la résiliation du contrat, de présenter au bailleur un acquéreur faisant une 
offre ®crite dõachat. Si le bailleur nõaccepte pas cette offre et sõil vend 
ultérieurement à un prix inférieur, la valeur à déduire devra être celle de 
lõoffre refus®e par lui. 

                                                           

16-Voir article 33 du décret n° 2-12-503, précité. 

17-Voir article 33 du décret n° 2-12-503, précité. 
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Si le bien restitu® ou repris nõest pas sujet ¨ une rapide d®t®rioration ou 
que sa valeur nõexc¯de pas une limite minimale fix®e par voie 
réglementaire18, la vente se fait aux ench¯res publiques en vertu dõune 
ordonnance prononc®e sur la base dõune demande ®mise par le président du 
tribunal compétent est exécutée par le secrétariat-greffe. 

Ces proc®dures sõappliquent si le bien restitu® ou repris est soumis ¨ un 
règlement spécial fixant la procédure de la vente. 

Si le bien lou® est hors dõusage, la valeur v®nale est obtenue en ajoutant 
le prix de vente et le montant du capital versé par la compagnie dõassurance. 

A défaut de vente ou à la demande du locataire, il peut y avoir 
®valuation de la valeur v®nale aux dires dõexpert. Le locataire doit °tre 
informé de cette possibilit® dõ®valuation. 

Article 107  

Lorsque le bailleur nõexige pas la r®siliation du contrat, il peut 
demander au locataire défaillant une indemnité qui ne peut être supérieure 
à 4 % des échéances échues impayées. 

Cependant, dans le cas où le bailleur accepte des reports dõ®ch®ances ¨ 
venir, le montant de lõindemnit® ne peut °tre sup®rieur ¨ 2 % des ®ch®ances 
reportées. 

Article 108  

Aucune indemnité ni aucun coût, autres que ceux qui sont mentionnés 
aux articles 103 ¨ 107, ne peut °tre mis ¨ la charge de lõemprunteur dans les 
cas de remboursement par anticipation ou de défaillance prévus par ces 
articles. 

Section 8 : Dispositions communes  

Article 109  

Est consid®r® comme d®faillant lõemprunteur qui nõa pas pay® trois 
mensualités successives après leur échéance et qui nõa pas r®pondu ¨ la mise 
en demeure qui lui a été adressée. 
                                                           

18-Voir article 34 du décret n° 2-12-503, précité. 

Article 34 

 « La valeur minimale du bien restitué ou repris visée au cinquième alinéa de l'article 106 

de la loi n° 31-08 précitée est arrêtée conjointement par l'autorité gouvernementale chargée 

du commerce et l'autorité gouvernementale chargée de l'activité concernée par ledit bien 

selon la nature du bien considéré.» 
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Article 110  

Le pr°teur pourra r®clamer ¨ lõemprunteur, en cas de d®faillance de 
celui-ci, le remboursement sur justification, des frais dûs qui lui auront été 
occasionnés par cette défaillance, ¨ lõexclusion de tout remboursement 
forfaitaire des frais de recouvrement. 

Article 111  

Les actions en paiement doivent être engagées devant le tribunal dont 
rel¯ve le domicile ou le lieu de r®sidence de lõemprunteur dans les deux ans 
de lõ®v®nement qui leur a donné naissance à peine de forclusion du droit de 
réclamer des intérêts de retard. 

Ce d®lai court ¨ compter de la date ¨ laquelle la mensualit® a fait lõobjet 
de contestation conformément aux textes législatifs et réglementaires en 
vigueur relatifs aux provisions sur créances en souffrance. 

Lorsque les modalités de règlement des échéances impayées ont fait 
lõobjet dõun r®am®nagement ou dõun r®®chelonnement, le point de d®part du 
délai de forclusion est le premier incident non régularisé intervenu apr ès le 
premier aménagement ou rééchelonnement conclu entre les intéressés. 

Si le d®faut de paiement des ®ch®ances r®sulte dõun licenciement ou 
dõune situation sociale impr®visible, lõaction en paiement ne peut °tre 
form®e quõapr¯s une op®ration de m®diation. 

Le d®lai de forclusion ne prend effet quõapr¯s lõ®puisement de la 
proc®dure de m®diation qui doit d®buter durant lõann®e suivant la date ¨ 
laquelle lõemprunteur est d®clar® d®faillant. 

En cas de recours à la procédure de médiation, il ne peut être mis 
dõintérêts de retard ou de frais quelconques résultant de cette procédure à la 
charge de lõemprunteur. 

Chapitre 2  : Crédit immobilier  

Section 1 : Champ dõapplication 

Article 112  

Au sens du présent chapitre, est considéré comme : 

A. emprunteur, tout consommateur  qui acquiert, souscrit ou 
commande au moyen des pr°ts mentionn®s ¨ lõarticle 113 ; 
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B. fournisseur, lõautre partie ¨ ces m°mes op®rations. 

Article 113  

Les dispositions du pr®sent chapitre sõappliquent aux pr°ts, quelle que 
soit leur dénomination ou leur techn ique, qui sont consentis de manière 
habituelle par toute personne, en vue de financer les opérations suivantes : 

1. pour les immeubles ¨ usage dõhabitation ou ¨ usage professionnel 
et dõhabitation : 

A. leur acquisition en propriété, ou en jouissance ; 

B. la souscription ou lõachat de parts ou actions de soci®t®s donnant 
vocation à leur attribution en propriété ou en jouissance;  

C. les dépenses relatives à leur construction, leur réparation, leur 
amélioration ou leur entretien.  

2. lõachat de terrains destin®s ¨ la construction des immeubles 
mentionnés au 1° ci-dessus. 

Article 114  

Sont exclus du champ dõapplication du pr®sent chapitre : 

1. les prêts consentis à des personnes morales de droit public; 

2. ceux destinés, sous quelque forme que ce soit, à financer une 
activité professionnelle, notamment celle des personnes 
physiques ou morales qui, à titre habituel, même accessoire à une 
autre activité, ou en vertu de leur objet social, procurent, sous 
quelque forme que ce soit, des immeubles ou fractions 
dõimmeubles, b©tis ou non, achevés ou non, collectifs ou 
individuels, en propriété ou en jouissance. 

Section 2 : De la publicité  

Article 115  

Toute publicit® qui, quel que soit son support, porte sur lõun des pr°ts 
mentionn®s ¨ lõarticle 113 doit °tre informative et honn°te et : 

1. préciser lõidentit® du pr°teur, son adresse et sõil sõagit dõune 
personne morale, lõadresse de son si¯ge social ; 

2. la nature et lõobjet du pr°t; 
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3. préciser, si elle comporte un ou plusieurs éléments chiffrés, la 
dur®e de lõop®ration propos®e ainsi que le co¾t total et le taux 
effectif global annuel du cr®dit, ¨ lõexclusion de tout autre taux. 

Toutes les mentions obligatoires doivent être présentées de manière 
parfaitement lisible et compr®hensible par lõemprunteur. 

Sans préjudice des dispositions des articles 2 et 67 de la loi n° 77-
03  relative à la communication audio -visuelle, est interdite toute publicité, 
quel que soit le support utilisé, assimilant les mensualités de 
remboursement dõun pr°t vis® ¨ lõarticle 113 ¨ des loyers ¨ lõexclusion des 
opérations de location-vente, de location assortie dõune promesse de vente 
ou de location avec option dõachat. 

Article 116  

Tout document publicitaire ou tout document dõinformation remis ¨ 
lõemprunteur et portant sur lõune des op®rations vis®es ¨ lõarticle 113 doit 
mentionner que lõemprunteur dispose dõun d®lai de r®flexion dans les 
conditions pr®vues ¨ lõarticle 120, que la vente est subordonn®e ¨ lõobtention 
du prêt et que si celui-ci nõest pas obtenu, le fournisseur doit lui rembourser 
les sommes versées. 

Section 3 : Du contrat de crédit  

Article 117  

Pour les pr°ts mentionn®s ¨ lõarticle 113 ci-dessus, le prêteur est tenu de 
formuler par ®crit une offre adress®e gratuitement par nõimporte quel 
moyen justifiant la r®ception ¨ lõemprunteur ainsi quõ¨ la caution ®ventuelle 
d®clar®e par lõemprunteur lorsquõil sõagit dõune personne physique. 

Article 118  

Lõoffre d®finie ¨ lõarticle 117 doit : 

1. mentionner lõidentit® des parties, et ®ventuellement de la caution 
déclarée ; 

2. pr®ciser la nature, lõobjet, les modalit®s du pr°t, notamment celles 
qui sont relatives aux dates et conditions de mise à disposition 
des fonds ; 

3. comprendre un échéancier des amortissements détaillant pour 
chaque échéance la répartition du remboursement entre le capital 

http://adala.justice.gov.ma/production/html/Fr/171851.htm
http://adala.justice.gov.ma/production/html/Fr/171851.htm
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et les intérêts. Toutefois, cette disposition ne concerne pas les 
offres de prêts à taux variable ; 

4. indiquer, outre le montant du cr®dit susceptible dõ°tre consenti, 
et, le cas échéant, celui de ses fractions périodiquement 
disponi bles, son coût total, son taux effectif global tel que défini à 
lõarticle 142 ci-dessous, ainsi que, sõil y a lieu, les modalit®s de 
lõindexation ; 

5. énoncer, en donnant une évaluation de leur coût, les stipulations, 
les assurances et les sûretés réelles ou personnelles exigées, qui 
conditionnent la conclusion du  prêt ; 

6. faire état des conditions requises pour un transfert éventuel du 
prêt à une tierce personne ; 

7. rappeler les dispositions de lõarticle 120 ; 

8. indiquer le montant des frais li®s ¨ lõoctroi du pr°t et les 
conditions dans lesquelles ils sont perçus. 

Toute modification des conditions dõobtention du pr°t, notamment le 
montant ou le taux du cr®dit, donne lieu ¨ la remise ¨ lõemprunteur dõune 
nouvelle offre préalable. 

Toutefois, cette obligation nõest pas applicable aux prêts dont le taux 
dõint®r°t est variable, d¯s lors quõa ®t® remise ¨ lõemprunteur avec lõoffre 
préalable une notice présentant les conditions et modalités de variation du 
taux. 

Article 119  

Lorsque le pr°teur offre ¨ lõemprunteur ou exige de lui lõadh®sion ¨ un 
contrat dõassurance de groupe quõil a souscrit en vue de garantir, en cas de 
survenance dõun des risques que ce contrat d®finit, soit le remboursement 
total ou partiel du montant du prêt restant dû, soit le paiement de tout ou 
partie des échéances dudit prêt, les dispositions suivantes sont 
obligatoirement appliquées  : 

1. au contrat de prêt est annexée une notice faisant connaître 
lõ®tablissement dõassurance, son si¯ge et les r®f®rences 
dõassurance, ®num®rant les risques garantis et pr®cisant toutes les 
modalit®s de la mise en jeu de lõassurance ; 

2. toute modification apportée ultérieurement à la définition des 
risques garantis ou aux modalit®s de la mise enjeu de lõassurance 
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est inopposable ¨ lõemprunteur qui nõy a pas donn® son 
acceptation; 

3. lorsque lõassureur a subordonn® sa garantie ¨ lõagr®ment de la 
personne de lõassur® et que cet agr®ment nõest pas donn®, le 
contrat de prêt est résolu de plein droit sans frais ni pénalité 
dõaucune sorte. 

Article 120  

Lõenvoi de lõoffre ¨ lõemprunteur oblige le prêteur à maintenir les 
conditions quõelle indique pendant une dur®e minimale de quinze jours ¨ 
compter de sa r®ception par lõemprunteur. 

Lõoffre est soumise ¨ lõacceptation de lõemprunteur et de la caution, 
personnes physiques d®clar®es. Lõemprunteur et la caution ne peuvent 
accepter lõoffre que dix jours apr¯s quõils lõaient re­ue. Lõacceptation doit 
°tre donn®e par nõimporte quel moyen justifiant la r®ception. 

Article 121  

Jusquõ¨ lõacceptation de lõoffre par lõemprunteur, aucun versement, 
sous quelque forme que ce soit, ne peut, au titre de lõop®ration en cause, °tre 
fait par le pr°teur ¨ lõemprunteur ou pour le compte de celui-ci, ni par 
lõemprunteur au pr°teur. Jusquõ¨ cette acceptation, lõemprunteur ne peut, au 
même titre, faire aucun dépôt, souscrire ou avaliser aucun effet de 
commerce, ni signer aucun chèque. Si une autorisation de prélèvement sur 
compte bancaire ou source de revenu est sign®e par lõemprunteur, sa 
validit® et sa prise dõeffet sont subordonn®es ¨ celles du contrat de cr®dit. 

Article 122  

Lõoffre est toujours accept®e sous la condition r®solutoire de la non-
conclusion, dans un délai de quatre mois à compter de son acceptation, du 
contrat pour lequel le prêt est demandé. 

Les parties peuvent convenir dõun d®lai plus long que celui défini à 
lõalin®a pr®c¯dent. 

Article 123  

Lorsque lõemprunteur informe ses pr°teurs quõil recourt ¨ plusieurs 
prêts pour la même opération, chaque prêt est conclu sous la condition 
suspensive de lõoctroi de chacun des autres pr°ts. Cette disposition ne 
sõapplique quõaux pr°ts dont le montant est sup®rieur ¨ 10% du cr®dit total. 
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Article 124  

Lorsque le contrat en vue duquel le pr°t a ®t® demand® nõest pas conclu 
dans le d®lai fix® en application de lõarticle 122, lõemprunteur est tenu de 
rembourser la totalit é des sommes que le prêteur lui aurait déjà 
effectivement vers®es ou quõil aurait vers®es pour son compte ainsi que les 
intérêts y afférents; le prêteur ne peut retenir ou demander que des frais 
dõ®tude du dossier dont la valeur ne peut exc®der un montant fixé par voie 
réglementaire19. 

Le montant de ces frais, ainsi que les conditions dans lesquelles ils sont 
per­us, doivent figurer distinctement dans lõoffre. 

Article 125  

En cas de ren®gociation dõune ou plusieurs conditions du contrat de 
prêt, les modificat ions au contrat de prêt initial sont apportées sous la seule 
forme dõun avenant. Cet avenant comprend, dõune part, un ®ch®ancier des 
amortissements détaillant pour chaque échéance le capital restant dû en cas 
de remboursement anticip® et, dõautre part, le taux effectif global ainsi que 
le coût du crédit calculés sur la base des seuls échéances et frais à venir. 

Pour les pr°ts ¨ taux variable, lõavenant comprend le taux effectif global 
ainsi que le coût du crédit calculés sur la base des seuls échéances et frais à 
venir jusquõ¨ la date de la r®vision du taux, ainsi que les conditions et 
modalités de variation du taux.  

Lõemprunteur dispose dõun d®lai de r®flexion de dix jours ¨ compter de 
la réception des informations mentionnées ci-dessus. 

Section 4 : Le contrat principal  

Article 126  

Tout contrat, m°me sõil sõagit dõune promesse de vente, ayant pour objet 
de constater lõune des op®rations mentionn®es ¨ lõarticle 113, doit indiquer si 
le prix ou une partie de celui -ci sera payé directement ou indirectement, 
avec ou sans lõaide dõun ou plusieurs pr°ts r®gis par les sections 1, 2 et 3 du 
présent chapitre. 

Article 127  

Lorsque lõacte mentionn® ¨ lõarticle 126 ci-dessus indique que le prix est 
pay®, directement ou indirectement, m°me partiellement, ¨ lõaide dõun ou 

                                                           

19- Voir article 33 du décret n° 2-12-503, précité. 
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plusieurs prêts régis par les sections 1 à 3 et la section 5 du présent chapitre, 
cet acte est constaté par un écrit à date déterminée sous la condition 
suspensive de lõobtention du ou des pr°ts qui en assument le financement. 
La durée de validité de cette condition suspensive ne pourra être inférieure 
¨ un mois ¨ compter de la derni¯re date de signature de lõacte. 

Lorsque la condition suspensive prévue au premier alinéa du présent 
article nõest pas r®alis®e, toute somme vers®e dõavance par lõemprunteur ¨ 
lõautre partie, ou pour le compte de cette dernière, est immédiatement et 
intégralement remboursable sans retenue ni indemnité à quelque titre que ce 
soit. A compter du seizième jour suivant la demande de remboursement, 
cette somme est productive dõint®r°ts au taux légal. 

Article 128  

En lõabsence de lõindication prescrite ¨ lõarticle 126 et si un pr°t est 
néanmoins demandé, le contrat est considéré comme conclu sous la 
condition suspensive pr®vue ¨ lõarticle 127 ¨ compter de la date de la 
demande du prêt. 

Art icle 129 

Pour les d®penses d®sign®es au c) du 1Á de lõarticle 113 et ¨ d®faut dõun 
contrat sign® par lõemprunteur et le fournisseur charg® de la r®alisation de 
ces op®rations, la condition suspensive de lõobtention du ou des pr°ts qui en 
assument le financement et pr®vue ¨ lõarticle 127 ci-dessus ne pourra 
r®sulter que dõun avis donn® par lõemprunteur par ®crit avant tout 
commencement dõex®cution des travaux indiquant quõil entend en payer le 
prix directement ou indirectement, m°me en partie, avec lõaide dõun ou 
plusieurs prêts. 

Article 130  

Lorsquõil est d®clar® dans lõacte constatant le pr°t que celui-ci est 
destin® ¨ financer lõune des op®rations vis®es ¨ lõarticle 113, le tribunal peut, 
en cas de contestation ou dõentraves ¨ lõex®cution du contrat de vente ou du 
contrat de pr°t et jusquõ¨ la solution du litige, suspendre lõex®cution du 
contrat de prêt sans préjudice du droit éventuel du prêteur à 
lõindemnisation. Ces dispositions ne sont applicables que si le pr°teur est 
intervenu ¨ lõinstance ou sõil a ®t® mis en cause par lõune des parties. 

Article 131  

Les dispositions de la présente section ne sont pas applicables aux 
ventes par adjudication. 
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Section 5 : Remboursement anticipé du crédit  et défaillance de 
lõemprunteur 

Article 132  

Lõemprunteur peut toujours, à son initiative, rembourser par 
anticipation, en partie ou en totalité, les prêts régis par les sections 1 à 3 du 
présent chapitre. Le contrat de prêt peut interdire les remboursements égaux 
ou inférieurs à 10% du montant initial du prêt, sauf s õil sõagit de son solde. 

Si le contrat de prêt comporte une clause aux termes de laquelle, en cas 
de remboursement par anticipation, le pr°teur est en droit dõexiger une 
indemnité au titre des intérêts non encore échus, celle-ci qui est fixée par 
voie réglementaire20 ne peut, sans pr®judice de lõapplication des dispositions 
du 3ème alin®a de lõarticle 264 du dahir du 9 ramadan 1331 (12 ao¾t 1913 ) 
formant Code des obligations et des contrats, excéder 2% du capital restant 
dû. 

Dans le cas où un contrat de prêt est assorti de taux dõint®r°ts diff®rents 
selon les p®riodes de remboursement, lõindemnit® pr®vue ¨ lõalin®a 
pr®c®dent peut °tre major®e de la somme permettant dõassurer au pr°teur, 
sur la dur®e courue depuis lõorigine, le taux moyen pr®vu lors de lõoctroi du 
prêt. 

Article 133  

En cas de d®faillance de lõemprunteur et lorsque le pr°teur nõexige pas 
le remboursement imm®diat du capital restant d¾, le pr°teur nõa pas le droit 
de majorer le taux dõint®r°t que lõemprunteur aura ¨ payer jusquõ¨ ce quõil 
ait repris le cours normal des échéances contractuelles. 

Lorsque le prêteur est amené à demander la résolution du contrat, il 
peut exiger de lõemprunteur d®faillant le remboursement imm®diat du 
capital restant dû, ainsi que le paiement des intérêts échus et impayés. 
Jusquõ¨ la date du r¯glement effectif, les sommes restant dues produisent 
des intérêts de retard à un taux dont le maximum ne peut excéder 2% du 
capital restant dû. 

Article 134  

Aucune indemnité ni aucun coût autres que ceux qui sont mentionnés 
aux articles 132 et 133 ci-dessus ne peuvent être mis à la charge de 

                                                           

20- Voir article 33 du décret n° 2-12-503, précité. 
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lõemprunteur dans les cas de remboursement par anticipation ou de 
défaillance prévus par ces articles. 

Toutefois, le pr°teur pourra r®clamer ¨ lõemprunteur, en cas de 
suspension de paiement de celui -ci, le remboursement, par justification, des 
frais qui lui auront ®t® occasionn®s par cette suspension, ¨ lõexclusion de 
tout remboursement forfaitaire de frais de recouvrement.  

Section 6 : La location -vente, la location assortie dõune promesse de vente, 
et la location assortie dõune option dõachat 

Article 135  

Sous r®serve des dispositions de lõarticle 114, les contrats de location-
vente, de location assortie dõune option de vente ou de location assortis 
dõune promesse dõachat relatifs aux immeubles mentionn®s au 1Á de lõarticle 
113 sont soumis au présent chapitre, dans les conditions fixées à la présente 
section. 

Article 136  

Toute publicit® qui, quel que soit son support, porte sur lõun des 
contrats régis par la présente section, doit être honnête et informative et 
pr®ciser lõidentit® du bailleur, la nature et lõobjet du contrat et respecter les 
dispositions des articles 2 et 67 de la loi n° 77-03  relative à la 
communication audio -visuelle. 

Si cette publicité comporte un ou plusieurs éléments chiffrés, elle doit 
mentionner la durée du bail ainsi que le coût annuel et les détails du coût 
total de lõop®ration. 

Article 137  

Pour les contrats régis par la présente section, le bailleur est tenu de 
formuler par ®crit une offre adress®e gratuitement, par nõimporte quel 
moyen justifiant la réception au locataire éventuel.  

Cette offre mentionne lõidentit® des parties. Elle pr®cise la nature et 
lõobjet du contrat ainsi que ses modalit®s, notamment en ce qui concerne les 
dates et conditions de mise à disposition du bien, le montant des versements 
initiaux et celui des loyers ainsi que les modalités éventuelles de révision. 
Elle rappelle, en outre, les dispositions de lõarticle 138. 

Pour les contrats de location assortis dõune promesse de vente, ou dõune 
option dõachat, elle fixe ®galement : 

http://adala.justice.gov.ma/production/html/Fr/171851.htm
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1. les conditions de lev®e de lõoption et son co¾t d®compos® entre, 
dõune part, la fraction des versements initiaux et des loyers prise 
en compte pour le paiement du prix et, dõautre part, la valeur 
r®siduelle du bien, compte tenu de lõincidence des clauses de 
révision éventuellement prévues au contrat;  

2. les conditions et le coût de la non-réalisation de la vente. 

Article 138  

Lõenvoi de lõoffre oblige le bailleur ¨ maintenir les conditions quõelle 
indique pendant une durée minimale de quinze jours à compter de sa 
réception par le preneur. 

Lõoffre est soumise ¨ lõacceptation du preneur qui ne peut accepter 
lõoffre que dix jours apr¯s quõil lõait re­ue. Lõacceptation du preneur doit être 
donn®e par nõimporte quel moyen justifiant la r®ception. 

Article 139  

Jusquõ¨ lõacceptation de lõoffre, le preneur ne peut faire aucun d®p¹t, 
souscrire ou avaliser aucun effet de commerce, signer aucun chèque ni 
aucune autorisation de prélèvement sur compte bancaire ou source de 
revenu au profit du bailleur ou pour le compte de celui -ci. 

Article 140  

En cas de d®faillance du preneur dans lõex®cution dõun contrat r®gi par 
la pr®sente section, le bailleur est en droit dõexiger, outre le paiement des 
loyers échus et non réglés, une indemnité qui, sans préjudice de 
lõapplication des dispositions du 3¯me alin®a de lõarticle 264 du dahir du 9 
ramadan 1331 (12 août 1913) formant Code des obligations et des contrats, 
ne peut excéder 2% de la part des versements correspondant à la valeur en 
capital du bien ¨ effectuer jusquõ¨ la date pr®vue du transfert de la 
propriété.  

En cas de location-vente, le bailleur ne peut exiger la restitution du bien 
quõapr¯s remboursement de la part des sommes vers®es correspondant à la 
valeur en capital de ce bien. 

Aucune indemnité ni aucun coût, autres que ceux qui sont mentionnés 
ci-dessus, ne peut être mis à la charge du preneur. Toutefois, le bailleur 
pourra réclamer au preneur, en cas de défaillance de celui-ci, le 
remboursement sur justification des frais dus qui lui auront été occasionnés 
par cette d®faillance, ¨ lõexclusion de tout remboursement forfaitaire de frais 
de recouvrement. 
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Article 141  

En cas de location assortie dõune promesse de vente et de location avec 
option dõachat, lõacte constatant la lev®e de lõoption est conclu sous la 
condition suspensive pr®vue ¨ lõarticle 127. 

Lorsque cette condition nõest pas r®alis®e, le bailleur est tenu de 
restituer toutes sommes vers®es par le preneur ¨ lõexception des loyers et 
des frais de remise en état du bien qui sont à la charge du preneur aux 
termes de la loi ou du contrat. 

A compter du seizième jour suivant la demande de remboursement, 
cette somme est productive dõint®r°ts au taux l®gal. 

Chapitre III  : Disposition s communes 

Section 1 :  Taux effectif global  

Article 142  

On entend dans le présent titre par taux effectif global le taux défini 
conformément à la législation et la réglementation en vigueur.  

Article 143  

Le taux effectif global vis® ¨ lõarticle 142 doit °tre mentionné dans tout 
écrit constatant un contrat de crédit régi par le présent titre. 

Section 2 : Du cautionnement  

Article 144  

La personne physique qui sõengage par acte sous seing priv® en qualit® 
de caution pour les opérations relevant des chapitres premier ou II du 
présent titre doit, à peine de nullité de son engagement, faire précéder sa 
signature de la mention manuscrite suivante, et uniquement de  celle-ci : 

« En me portant caution deééééé , à concurrence de la somme 
deééé couvrant le paiement du principal, des intérêts et, le cas échéant, 
des p®nalit®s ou int®r°ts de retard et pour la dur®e deééééé ; je 
mõengage ¨ rembourser au pr°teur les sommes dues sur mes revenus et mes 
biens siéééé nõy satisfait pas lui-même.» 
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Article 145  

Lorsque le créancier demande un cautionnement solidaire pour lõune 
des opérations relevant des chapitres premier ou II du présent titre, la 
personne qui se porte caution doit, à peine de nullité de son engagement, 
faire précéder sa signature de la mention manuscrite suivante : 

ç En ma qualit® de caution solidaire, je sais que je nõai pas le droit 
dõexiger la discussion du d®biteur, pr®vu par lõarticle 1136 du dahir du 9 
ramadan 1331 (12 août 1913) formant code des obligations et des contrats ; 
en cons®quence je mõengage ¨ rembourser le créancier, solidairement avec 
Mr ou Mrséééééé..é sans exiger quõil le (s) poursuive pr®alablement 
éééééé. ....è 

Article 146  

Toute personne physique qui sõest port®e caution ¨ lõoccasion dõune 
opération relevant des chapitres I et II du présent titr e, doit être informée 
par le prêteur de la défaillance du débiteur principal dès le premier incident 
de paiement. Si le prêteur ne se conforme pas à cette obligation, la caution 
ne saurait être tenue au paiement des pénalités ou intérêts de retard échus 
entre la date de ce premier incident et celle à laquelle elle en a été informée. 

Article 147  

Un pr°teur ne peut se pr®valoir dõun contrat de cautionnement dõune 
opération relevant des chapitres I et II du présent titre, conclu par une 
personne physique dont lõengagement ®tait, lors de sa conclusion, 
manifestement disproportionné à ses biens et revenus, à moins que le 
patrimoine de cette caution, au moment où celle-ci est appelée, ne lui 
permette de faire face à son obligation. 

Section 3 : Rémunération du four nisseur  

Article 148  

Tout fournisseur, salari® ou non dõun ®tablissement de cr®dit, ne peut, 
en aucun cas, °tre r®mun®r® en fonction du taux du cr®dit quõil a fait 
contracter ¨ lõacheteur dõun bien mobilier ou immobilier. 
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Section 4 : Délais de grâce 

Article  149 

Nonobstant les dispositions du 2e  alin®a de lõarticle 243 du dahir du 9 
ramadan 1331 (12 août 1913) formant Code des obligations et des contrats, 
lõex®cution des obligations du d®biteur peut °tre, notamment en cas de 
licenciement ou de situation sociale imprévisible, suspendue par 
ordonnance du pr®sident du tribunal comp®tent. Lõordonnance peut d®cider 
que, durant le délai de grâce, les sommes dues ne produiront point intérêt. 

En outre, le juge peut déterminer dans son ordonnance les modalités de 
paiement des sommes qui seront exigibles au terme du délai de suspension, 
sans que le dernier versement puisse excéder de plus de deux ans le terme 
initialement prévu pour le remboursement du prêt; il peut cependant 
surseoir ¨ statuer sur ces modalit®s jusquõau terme du délai de suspension. 

Section 5 : Lettres de change et billets à ordre  

Article 150  

Sans pr®judice des dispositions de lõarticle 164 de la loi nÁ 15-
95  formant code de commerce21 sont nuls les lettres de change et billets à 
ordre souscrits ou avalis®s par lõemprunteur ¨ lõoccasion des op®rations de 
crédit régies par le présent titre. 

Section 6 : Dispositions diverses  

Article 151  

Les dispositions du présent titre sont dõordre public. 

  

                                                           

21- Dahir n° 1-96-83 du 15 rabii I 1417 (1 aout 1996) portant promulgation de la loi n° 15-

95 formant code de commerce; Bulletin Officiel n° 4418 du 19 joumada I 1417 (3 octobre 

1996), p. 568. Tel quôil a ®t® modifi® et compl®t®. 

http://adala.justice.gov.ma/production/html/Fr/42589.htm#Article164
http://adala.justice.gov.ma/production/html/Fr/42589.htm#Article164
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TTIITTRREE  VVII II   ::  DDEESS  AA SSSSOOCCIIAA TTIIOONN SS  DDEE  PPRROOTTEECCTTIIOONN   DDUU  

CCOONN SSOOMM MM AA TTEEUURR  

Chapitre premier  : Dispositions générales  

Article 152  

Les associations de protection du consommateur, constituées et 
fonctionnant conformément à la législation et à l a réglementation en vigueur 
relatives au droit dõassociation, assurent lõinformation, la d®fense et la 
promotion des intérêts du consommateur, et concourent au respect des 
dispositions de la présente loi. 

Article 153  

Au sens de la présente loi, ne peut être considérée comme association 
de protection du consommateur, lõassociation qui : 

- compte parmi ses membres des personnes morales ayant une 
activité à but lucratif;  

- per­oit des aides ou subventions dõentreprises ou de groupements 
dõentreprises fournissant des produits, biens ou services au 
consommateur; 

- fait de la publicit® commerciale ou qui nõa pas un caract¯re 
purement informatif, pour des biens, produits ou services  ; 

- se consacre à des activités autres que la défense des intérêts du 
consommateur; 

- poursu it, un but à caractère politique. 

Article 154  

Les associations de protection du consommateur peuvent être 
reconnues dõutilit® publique si elles satisfont ¨ la l®gislation et la 
r®glementation en vigueur et relatives au droit dõassociation ; elles doivent 
en outre avoir pour objet statutaire exclusif la protection des intérêts du 
consommateur et être régies par des statuts conformes à un modèle de 
statuts-type fixé par voie réglementaire.  

Article 155  

Les associations de protection du consommateur reconnues dõutilit® 
publique conform®ment aux dispositions de lõarticle 154 doivent se 
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constituer en une Fédération nationale de protection du consommateur régie 
par la l®gislation relative au droit dõassociation et les dispositions de la 
présente loi. 

La Fédération nationale de protection du consommateur acquiert de 
plein droit la reconnaissance dõutilit® publique. 

Les statuts de la Fédération nationale de protection du consommateur 
sont fixés par décret. 

La reconnaissance dõutilit® publique lui est conf®r®e par d®cret. 

Article 156  

Est institué, conformément à la législation en vigueur, un Fonds 
national pour la protection du consommateur en vue de financer les activités 
et les projets visant à la protection du consommateur, à développer la 
culture consumériste et à soutenir les associations de protection du 
consommateur constituées conformément aux dispositions de la présente 
loi.  

Le Minist¯re charg® du Commerce, de lõIndustrie et des Nouvelles 
Technologies est chargé de la gestion de ce fonds. 

Les ressources du fonds sont constituées : 

- des dotations du budget général ; 

- dõun pourcentage des amendes per­ues ¨ la suite des contentieux 
sur lesquelles il a été statué en vertu de la présente loi; 

- des dons et legs au profit du fonds; 

- de toutes autres ressources obtenues légalement. 

Seront fix®s par d®cret, le r®gime dõadministration du fonds, de gestion 
de ses finances ainsi que le pourcentage des amendes et la nature des 
ressources, qui lui sont affectés en vertu du présent article. 

Chapitre II  : Des actions en justice de la  Fédération nationale  et 

des associations de protection du consommateur  

Article 157  

La Fédération nationale et les associations de protection du 
consommateur reconnues dõutilit® publique conform®ment aux dispositions 
de lõarticle 154 peuvent former des actions en justice, intervenir dans les 
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actions en cours, se constituer partie civile devant le juge dõinstruction pour 
la défense des intérêts du consommateur et exercer tous les droits reconnus 
à la partie civile relatifs aux faits et agissements qui portent préjudice à 
lõint®r°t collectif des consommateurs. 

Toutefois, les associations de protection du consommateur non 
reconnues dõutilit® publique et dont le but exclusif est la protection du 
consommateur, ne peuvent exercer les droits qui leur sont reconnus par le 
premier alinéa ci-dessus quõapr¯s lõobtention dõune autorisation sp®ciale de 
la partie compétente pour ester en justice et selon les conditions fixées par 
voie réglementaire22. 

                                                           

22- Voir article 3 et les articles 35 à 39 du décret n° 2-12-503, précité. 

Article 3 : 

« L'autorisation visée à l'article 157 de la loi n° 31-08 précitée nécessaire aux associations 

de protection du consommateur non reconnues d'utilité publique pour ester en justice est 

délivrée par l'autorité gouvernementale chargée de la justice après, avis des autorités 

gouvernementales chargées des secteurs d'activités concernés par la demande d'ester en 

justice.» 

Article 35 : 

« Les associations de protection du consommateur non reconnues d'utilité publique visées 

au deuxième alinéa de l'article 157 de la loi n° 31-08 précitée, doivent, pour obtenir une 

autorisation spéciale pour ester en justice répondre aux conditions fixées à l'article 153 de 

la loi n° 31-08 précitée et respecter les conditions suivantes: 

- disposer des moyens humains, matériels et financiers leur permettant d'assurer 

l'information, la défense et la promotion des intérêts du consommateur; 

- justifier à la date de la demande de l'autorisation d'ester en justice de deux années 

au moins d'existence à compter de sa déclaration aux autorités; 

- justifier pendant les deux dernières années, d'une activité effective en vue de la 

défense des intérêts des consommateurs, appréciée notamment en fonction des 

activités réalisées en matière d'information et de sensibilisation, et de la mise en 

place d'un guichet consommateur pour orienter et assister les consommateurs; 

- justifier d'un accord avec un avocat ou un cabinet d'avocats pour assurer sa 

représentation devant la justice; 

- disposer dans leurs statuts des règles de bonne gouvernance garantissant à tous les 

membres de l'association leur participation à la détermination de ses orientations et 

de ses activités ainsi qu'à son contrôle. 

La demande d'autorisation spéciale pour ester en justice doit être déposée contre récépissé 

auprès du service désigné à cet effet par l'autorité gouvernementale chargée de la justice. 

Cette demande doit être accompagnée des pièces et documents permettant d'identifier le 

demandeur et de vérifier que l'association concernée répond aux conditions ci-dessus. » 

Article 36 : 

« L'autorisation visée à l'article 35 ci-dessus est délivrée pour une durée de trois années 

renouvelables pour des périodes équivalentes selon les mêmes conditions. 
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Les dispositions du deuxi¯me alin®a de lõarticle 7 de la loi nÁ 22-
01  relative à la procédure pénale23 ne sõappliquent pas ¨ la f®d®ration 
nationale et aux associations de protection du consommateur visées par le 
présent article. 

Article 158  

Par dérogation aux dispositions du chapitre III du titre II et du 
3ème alin®a de lõarticle 33 du code de proc®dure civile24, la fédération ou 
toute association de protection du consommateur vis®es ¨ lõarticle 157 peut, 
lorsque plusieurs consommateurs, personnes physiques identifiées ont subi 
des préjudices individuels causés par le même fournisseur et qui ont une 
origine commune, agir en réparation devant toute juridiction au nom de ces 
consommateurs, si elle a été mandatée par au moins deux des 
consommateurs concernés. 

Le mandat ne peut °tre sollicit® par voie dõappel public t®l®vis® ou 
radiophonique, ni par voie dõaffichage, de tract ou nõimporte quel moyen de 
communication à distance. 

Le mandat doit être donné par écrit par chaque consommateur. 

                                                                                                                                                                                              

 En cas de refus de délivrance de ladite autorisation, la notification adressée au demandeur 

doit mentionner les motifs de refus.» 

Article 37 : 

« L'autorisation est délivrée dans un délai de deux mois à compter de la date du dépôt de la 

demande lorsque l'association répond aux conditions fixées à l'article 35 ci-dessus.» 

 Article 38 : 

« L'autorisation est retirée lorsque suite à un contrôle de conformité effectué par les 

services compétents, il est constaté que l'association bénéficiaire ne répond plus aux 

conditions visées à l'article 35 ci-dessus.» 

Article 39 : 

« Les modalités de dépôt et d'instruction des demandes d'autorisation spéciale pour ester 

en justice et les formes et modalités de délivrance et de retrait de celle-ci sont fixées par 

arrêté conjoint de l'autorité gouvernementale chargée de la justice et l'autorité 

gouvernementale chargée du commerce.» 

23- Dahir n° 1-02-255 du 25 rejeb 1423 (3 octobre 2002) portant promulgation de la loi n° 

22-01 relative à la procédure pénale, ce texte a été publié uniquement en langue arabe dans 

lô®dition g®n®ral du Bulletin Officiel nÁ 5078 du 27 kaada 1423 (30 janvier 2003), p 315. 

Tel quôil a ®t® modifi® et compl®t®. 

24-Dahir portant loi n° 1-74-447 du 11 ramadan 1394 (28 septembre 1974) approuvant le 

texte du code de procédure civile; Bulletin Officiel n° 3230 bis du 13 ramadan 1394 (30 

septembre 1974), p. 1806. Tel quôil a ®t® modifi® et compl®t®. 

http://adala.justice.gov.ma/production/html/Fr/171872.htm#Article7
http://adala.justice.gov.ma/production/html/Fr/171872.htm#Article7
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Article 159 

La comp®tence territoriale en mati¯re dõactions civiles appartient ¨ la 
juridiction du lieu o½ sõest produit le fait ayant caus® le pr®judice ou ¨ la 
juridiction dont relève le lieu de résidence du défendeur, au choix de la 
Fédération nationale ou de lõassociation de protection du consommateur. 

Les actions civiles accessoires sont formées devant la juridiction 
répressive conformément aux conditions fixées par la loi n° 22-01  relative à 
la procédure pénale. 

Les significations et notifications qui concernent le consommateur sont 
adress®es ¨ la F®d®ration nationale ou ¨ lõassociation de protection du 
consommateur qui introduit lõaction en justice en son nom ; elles sont 
valables si elles ont été remises conformément aux délais prescrits par la loi. 

Article 160  

Le mandat sõexerce ¨ titre gratuit. 

Article 161  

Tout consommateur peut retirer le mandat vis® ¨ lõarticle 158 ¨ tout 
moment. 

Toutefois, lõaction form®e par la F®d®ration nationale ou lõassociation de 
protection du consommateur suit son cours quel que soit le nombre des 
consommateurs au nom desquels elle est intentée. 

Article 162  

La f®d®ration nationale ou lõassociation de protection du consommateur 
vis®e ¨ lõarticle 157 peut demander ¨ la juridiction statuant sur lõaction civile 
ou sur lõaction accessoire dõenjoindre au d®fendeur ou au pr®venu, de cesser 
les agissements illicites ou de supprimer dans le contrat ou le contrat-type 
proposé ou adressé aux consommateurs une clause illicite ou abusive. 

Lõinjonction ®manant de la juridiction est assortie dõune astreinte fix®e 
par la juridiction et de lõex®cution provisoire. 

Lõastreinte sõapplique ¨ compter du huiti¯me jour suivant la date de 
lõinjonction si celle-ci est prononcée contradictoirement, et à compter du 
8ème jour suivant la notification si elle est prononcée par défaut, sauf si la 
juridiction fixe un autre d®lai pour lõapplication de lõastreinte ne d®passant 
pas trente jours. 

http://adala.justice.gov.ma/production/html/Fr/171872.htm#Article7
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Article 163  

Lorsque le défendeur ou le prévenu exprime son désir de faire cesser 
les agissements illicites ou de supprimer dans le contrat ou le contrat-type 
proposé ou adressé au consommateur une clause illicite ou abusive, la 
juridiction applique les dispositions de lõarticle pr®c®dent et donne à 
lõint®ress® un d®lai ne d®passant pas trente jours renouvelable une seule 
fois. 

Lõastreinte sõapplique imm®diatement apr¯s lõexpiration du d®lai fix® 
par la juridiction et elle est recouvrée lors du prononcé du jugement.  

Article 164  

Nonobstant l es dispositions législatives contraires, le ministère public 
produit dõoffice ou sur ordre de la juridiction saisie, les proc¯s-verbaux ou 
les rapports dõenqu°te quõil d®tient, dont la production est utile pour 
trancher le litige.  

Article 165  

La juridictio n saisie peut ordonner la publication du jugement rendu, 
par tous les moyens quõelle d®termine; cette publication sõeffectue dans les 
conditions et sous les peines prévues par le code pénal. 

La publication a  lieu aux frais du condamné ou de la partie déboutée. 

TTIITTRREE  VVII II II   ::  PPRROOCCEEDDUURREE  DDEE  RREECCHH EERRCCHH EE  EETT  DDEE  

CCOONN SSTTAA TTAA TTIIOONN   DDEESS  IINN FFRRAA CCTTIIOONN SS  

Article 166  

Outre les officiers de police judiciaire, les enquêteurs spécialement 
commissionn®s ¨ cet effet par lõadministration comp®tente sont qualifi®s 
pour procéder à la recherche et à la constatation des infractions aux 
dispositions de la présente loi. 

Ils doivent °tre asserment®s et porteurs dõune carte professionnelle 
d®livr®e ¨ cet effet par lõadministration comp®tente, selon les modalit®s 
fixées par voie réglementaire25. 

                                                           

25 -Voir articles 4 et 6 du décret n° 2-12-503, précité. 

Article 4 : 

« Conformément à l'article 166 de la loi n° 31-08 précitée, les enquêteurs spécialement 

commissionnés pour procéder à la constatation des infractions sont désignés par un arrêté 
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Les agents visés au présent article sont astreints au secret professionnel 
sous peine des sanctions pr®vues ¨ lõarticle 446 du code p®nal. 

Article 167  

Les constations des infractions donnent lieu ¨ lõ®tablissement de proc¯s-
verbaux qui sont adressés au procureur du Roi compétent dans un délai qui 
ne peut d®passer 15 jours ¨ compter de lõach¯vement de lõenqu°te. 

Sont passibles de poursuites disciplinaires les agents vis®s ¨ lõarticle 166 
qui ne respectent pas le d®lai vis® ¨ lõalin®a pr®c®dent sans motif valable. 

Article 168  

Nonobstant les dispositions de lõarticle 24 de la loi relative ¨ la 
procédure pénale, ces procès-verbaux énoncent la nature, la date et le lieu 
des constatations ou des contrôles effectués. Ils sont signés par le (s) 
enquêteurs et par la ou les personne(s) concernées par les investigations. En 
cas de refus de celle(s) ci de signer, mention en est faite au procès-verbal. Un 
double est laiss® aux parties int®ress®es. Ils font foi jusquõ¨ preuve du 
contraire. 

Les procès-verbaux sont dispensés des formalités et droits de timbre et 
dõenregistrement. Ils sont r®dig®s sur le champ pour les constatations vis®es 
¨ lõarticle 170. 

                                                                                                                                                                                              

du ministre chargé du commerce et de l'industrie et un arrêté du ministre de l'intérieur 

chacun pour ses propres enquêteurs et le cas échéant par des arrêtés conjoints de l'autorité 

gouvernementale chargée du commerce et de l'industrie et de l'autorité gouvernementale 

chargée du secteur d'activité concerné. 

Ces enquêteurs doivent justifier de connaissances de la loi n° 31-08 et de ses textes 

d'application et de compétences dans le domaine d'activité concerné et en matière 

d'établissement de procès-verbaux.» 

Article 6 : 

« Conformément à l'article 166 de la loi n° 31-08 précitée, les enquêteurs habilités à 

procéder à la recherche et à la constatation des infractions aux dispositions de la loi n° 31-

08 précitée, désignés par les autorités gouvernementales visées aux articles 4 et 5 ci-

dessus, doivent être assermentés conformément à la législation en vigueur et porter une 

carte professionnelle établie selon le modèle annexé au présent décret.» 

- Voir ®galement lôarr°t® du ministre de lôindustrie, du commerce, de 

lôinvestissement et de lô®conomie num®rique nÁ 2-14 du 29 safar 1435 (2 janvier 

2014) relatif aux enqu°teurs relevant du ministre de lôindustrie, du commerce, de 

lôinvestissement et de lô®conomie num®rique, charg®s de la recherche et de la 

constatation des infractions aux dispositions de la loi n° 31-08 édictant des mesures 

de protection du consommateur; Bulletin Officiel n°6256 du 15 rejeb 1435 (15 mai 

2014), p. 3459. 
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En ce qui concerne les enqu°tes vis®es ¨ lõarticle 169 ci-après, les procès-
verbaux doivent indiquer que le contrevenant a  été informé de la date et du 
lieu de leur r®daction et que sommation lui a ®t® faite dõassister ¨ cette 
rédaction. 

La convocation du contrevenant est consignée dans un carnet à souches 
ad hoc et comporte mention de sa date de remise, les nom et prénom du 
contrevenant, lõadresse et la nature de lõactivit® quõil exerce ainsi que la 
sommation prévue ci -dessus. 

La sommation est considérée comme valablement faite lorsque la 
convocation a été remise au contrevenant au lieu de son travail ou à son 
domicile, ¨ lõun des employés du contrevenant ou à toute personne chargée 
¨ un titre quelconque de la direction ou de lõadministration de lõentreprise. 
Mention de cette remise est portée sur la convocation. 

Dans le cas o½ le contrevenant nõa pu °tre identifi®, les proc¯s-verbaux 
sont dressés contre inconnu. 

Article 169  

Les enquêteurs peuvent accéder à tous locaux, terrains ou moyens de 
transport à usage professionnel, demander la communication des livres, des 
factures et tout autre document professionnel et en obtenir ou prendre copie 
par tous moyens et sur tous supports, recueillir sur convocation ou sur place 
les renseignements et justifications. 

Lõaction des enqu°teurs sõexerce ®galement, le cas ®ch®ant, sur les 
marchandises ou les produits transportés. A cet effet, ils peuvent requérir 
pour lõaccomplissement de leur mission, lõouverture de tous colis et bagages 
lors de leur expédition ou de leur livraison en présence du transporteur et 
soit de lõexp®diteur, soit du destinataire ou en pr®sence de leur mandataire. 

Les entrepreneurs de transport sont tenus de nõapporter aucun obstacle 
à ces opérations et de présenter les titres de mouvements, lettres de voiture, 
récépissés, connaissements et déclarations dont ils sont détenteurs. 

Les enqu°teurs peuvent demander ¨ lõadministration la désignation 
dõun expert judiciaire pour proc®der ¨ toutes expertises contradictoires 
nécessaires. 

Article 170  

Les enquêteurs susmentionnés ne peuvent procéder aux visites en tous 
lieux ainsi quõ¨ la saisie de documents et de tout support dõinformation, que 
dans le cadre dõenqu°tes demand®es par lõadministration comp®tente, sur 
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autorisation motivée du procureur du Roi dans le ressort duquel sont situés 
les lieux à visiter. Lorsque ces lieux sont situés dans le ressort de plusieurs 
juridictions et q uõune action simultan®e doit °tre men®e dans chacun de ces 
lieux, une autorisation unique peut °tre d®livr®e par lõun des procureurs du 
Roi compétents. 

Le procureur du Roi du ressort doit en être avisé. 

La visite et la saisie sõeffectuent sous lõautorit® et le contrôle du 
procureur du Roi qui les a autorisées. Il désigne un ou plusieurs officiers de 
police judiciaire charg®s dõassister ¨ ces op®rations et de le tenir inform® de 
leur déroulement. Il est fait application, en cas de besoin, des dispositions 
du 2e  alin®a de lõarticle 60 du code de proc®dure p®nale. 

La visite, qui ne peut commencer avant six heures du matin ou après 
vingt et une heures, est effectu®e en pr®sence de lõoccupant des lieux ou de 
son repr®sentant. A d®faut, les dispositions de lõarticle 104 du code de 
procédure pénale sont appliquées. 

Les enqu°teurs, lõoccupant des lieux ou son repr®sentant ainsi que 
lõofficier de police judiciaire peuvent seuls prendre connaissance des pi¯ces 
et documents avant leur saisie. 

Les inventaires et mises sous scellés des pièces saisies sont réalisés 
conformément aux dispositions du code de procédure pénale. 

Les originaux du procès-verbal et de lõinventaire sont transmis au 
procureur du Roi qui a autoris® la visite, copie en est d®livr®e ¨ lõint®ress®. 

Il est délivré aux intéressés et à leurs frais des copies des pièces devant 
demeurer saisies, certifi®es par lõenqu°teur charg® de lõenqu°te. Mention en 
est faite sur le procès-verbal. 

Les pièces et documents qui ne sont plus utiles à la manifestation de la 
vérit® sont restitu®s ¨ lõoccupant des lieux ou ¨ son repr®sentant. 

Article 171  

Les enqu°teurs peuvent, dans le cadre des missions quõils 
accomplissent, sans se voir opposer le secret professionnel, accéder à tout 
document ou ®l®ment dõinformation d®tenu par les administrations, les 
établissements publics et collectivités locales. 

Article 172  

Pour la recherche et la constatation des infractions aux dispositions des 
articles 21 et 22, les enqu°teurs peuvent exiger de lõannonceur la mise ¨ leur 
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disposition de tous les éléments propres à justifier les allégations, 
indications ou présentations publicitaires. Ils peuvent également exiger de 
lõannonceur, de lõagence de publicit® ou du responsable du support la mise ¨ 
leur disposition des messages publicitaires diff usés. 

Sans pr®judice des dispositions de lõalin®a ci-dessus, lõannonceur pour 
le compte duquel la publicité comparative est diffusée doit être en mesure 
de prouver dans un bref d®lai lõexactitude mat®rielle des ®nonciations, 
indications, et présentations contenues dans la publicité. 

TTIITTRREE  IIXX  ::  SSAA NN CCTTIIOONN SS  PPEENN AA LLEESS  

Article 173  

Les infractions aux dispositions du titre II de la présente loi et des textes 
pris pour son application sont punies dõune amende de 2.000 ¨ 5.000 
dirhams. 

Article 174  

Les infractions aux dispositions des articles 21 et 22 sont punies dõune 
amende de 50.000 à 250.000 dirhams. 

Le maximum de lõamende pr®vue ¨ cet article peut °tre port® ¨ la moiti® 
des dépenses de la publicité constituant le délit. 

Si le contrevenant est une personne morale, il sera puni dõune amende 
de 50.000 à 1.000.000 dirhams. 

Pour lõapplication  des dispositions de cet article, la juridiction peut 
demander tant aux parties quõ¨ lõannonceur la communication de tous 
documents utiles. En cas de refus, elle peut ordonner la saisie de ces 
documents ou toute mesure dõinstruction appropri®e. Elle peut en outre 
prononcer une astreinte de 10.000 dirhams par jour de retard à compter de 
la date quõelle a retenue pour la production de ces documents. 

Article 175  

Les pénalités prévues au premier alin®a de lõarticle 174 sont ®galement 
applicables en cas de refus de communication des éléments de justification 
ou des publicités diffusées, demandés dans les conditions prévues au 
premier alin®a de lõarticle 172, de m°me quõen cas dõinobservation des 
décisions ordonnant la cessation de la publicité ou de non-exécution dans le 
délai imparti des annonces rectificatives. 
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En cas de condamnation, la juridiction ordonne la publication et/ou 
lõaffichage de sa d®cision. Elle peut en plus ordonner aux frais du condamné 
la publication dõune ou de plusieurs annonces rectificatives. La d®cision fixe 
les termes de ces annonces et les modalités de leur publication ou diffusion 
et impartit au condamné un délai pour y faire procéder  ; en cas de carence, il 
est procédé à cette diffusion ou publication à la diligence du ministère 
public aux frais du condamné.  

La cessation de la publicit® peut °tre ordonn®e par le juge dõinstruction 
ou par la juridiction saisie des poursuites, soit sur réquisition du ministère 
public, ou de la partie civile soit dõoffice. La mesure ainsi prise est ex®cutoire 
nonobstant toutes voies de recours. Mainlevée peut en être donnée par la 
partie qui a ordonné la cessation de la publicité ou par la juridiction qui est 
saisie du dossier. La mesure cesse dõavoir effet en cas de d®cision de non-
lieu ou de relaxe. 

Les décisions statuant sur les demandes de mainlevée peuvent faire 
lõobjet dõun recours devant la chambre correctionnelle ou devant la chambre 
des appels correctionnels selon quõelles ont été prononcées par le juge 
dõinstruction ou par la juridiction saisie des poursuites. 

La chambre correctionnelle et la chambre des appels correctionnels 
statuent dans un délai qui ne peut dépasser dix jours à compter de la 
réception du dossier. 

Lõannonceur pour le compte duquel la publicité est faite est responsable 
¨ titre principal, de lõinfraction commise. 

Si le contrevenant est une personne morale, la responsabilité incombe à 
ses dirigeants. La complicité est punissable conformément aux dispositions 
du Code pénal. 

Le délit est constitué dès lors que la publicité est faite, reçue, ou perçue 
par le consommateur. 

Article 176  

Est puni dõune amende de 10.000 ¨ 50.000 dirhams le fournisseur qui, 
en infraction aux dispositions des articles 23 et 24 fait de la publicité, quelle 
que soit la technique de communication à distance. 

La juridiction peut en outre ordonner la publication ou lõaffichage de la 
décision de condamnation. 


